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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai recu du representant du Kowei't une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Abulhasan (Kowei't) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1999/1232, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Je donne la parole au representant du Kowei't. 

M. Abdulhasan (Kowei't) ( parle en arabe) : Je vou- 
drais tout d'abord vous adresser. Monsieur le President, 
ainsi qu’a votre pays, l’Etat ami du Royaume-Uni, Fex- 
pression de notre appreciation pour les efforts considerables 
et remarquables que vous avez deployes en vue d’assurer 
Fefficacite du Conseil de securite dans les questions inter- 
nationales les plus importantes, les plus dedicates et les plus 
complexes qu’il doit traiter. Ma delegation voudrait egale- 
ment remercier l'Ambassadeur Danilo Tiirk, Representant 
permanent de la Slovenie, du role remarquable qu’il a joue 
le mois dernier lors de sa presidence du Conseil. 

Il est de mon devoir d’exprimer ma gratitude a cet 
organe, au nom de l’Etat du Kowei't, pour tout le travail 
qu’il a fait au cours des neuf derniers mois pour tenter de 


trouver la meilleure tacon de soulager les souffrances du 
peuple iraquien, d’une part, et de garantir d’autre part la 
pleine application par l’lraq de toutes les resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite. 

Ma delegation estime que les efforts considerables 
deployes par le Conseil sur cette question sont une preuve 
claire et eloquente de sa determination a s’acquitter des 
responsabilites qui lui sont confiees par la Charte et a 
garantir comme il convient l’application rigoureuse de ses 
resolutions. Il ne fait pas de doute que le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est aujourd’hui saisi est l’un des plus 
importants projets visant a maintenir les fondements de la 
stabilite et de la securite, non settlement dans la region du 
Golfe arabique, mais dans tout le Moyen-Orient et meme 
dans le reste du monde. La securite et la stabilite mondiales 
sont a notre avis etroitement liees. C’est particulierement 
vrai lorsque la stabilite et la securite sont menacees non 
seulement par F acquisition d’armes de destruction massive, 
ou par la tentative d’en acquerir, mais egalement par la 
menace d’y recourir contre les pays voisins. 

Mon pays, le Kowei't, est directement concerne par le 
projet de resolution a l’examen. Il nous semble par conse¬ 
quent indique de passer en revue nos preoccupations a cet 
egard, que je vais done brievement exposer. Tout d’abord, 
le Kowei't appuie totalement les paragraphes 13 et 14 de la 
partie B du projet de resolution, qui abordent la question 
humanitaire la plus pressante pour nous, qui est celle des 
prisonniers de guerre et autres prisonniers kowei'tiens, et des 
ressortissants de pays tiers detenus dans les prisons ira- 
quiennes. Le rapport du troisieme groupe d’evaluation 
charge de cette question affirme clairement que le Gouver- 
nement iraquien est responsable des souffrances que conti¬ 
nued d’endurer les Iraquiens parce qu’il continue a nier 
F existence de ces prisonniers ou a reveler leur sort depuis 
neuf ans. 

Le Gouvernement iraquien, exploitant la preoccupation 
du Conseil de securite par les questions du desarmement et 
des souffrances du peuple iraquien, a utilise toutes sortes de 
manoeuvres dilatoires et de non-cooperation avec la Com¬ 
mission tripartite et son Sous-Comite technique, crees par 
un accord signe par l’lraq en 1991. En suspendant, en 
janvier dernier, sa participation aux travaux de ces deux 
organes, l’lraq a fait la preuve qu’il n’avait aucune intention 
serieuse de trouver une solution a ce probleme humanitaire 
et n’attachait done guere d’importance a l’aspect humanitai¬ 
re. Le Kowei't espere par consequent que le Conseil de 
securite poursuivra cette question avec le meme enthou- 
siasme et la meme energie que ceux qu’il apporte au regle¬ 
ment des souffrances de la population iraquienne. 
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Si le projet de resolution est adopte aujourd’hui, nous 
comptons que le Conseil de securite commencera le plus tot 
possible a prendre les mesures qui s’imposent pour la mise 
en application de ses differentes dispositions. Nous souhai- 
tons egalement plein succes au Secretaire general dans la 
nomination d’une personnalite internationale eminente, 
connue pour son experience, sa competence et sa neutralite 
en matiere de problemes de prisonniers, pour assumer les 
taches de coordination, suivre cette question et rendre 
compte de son evolution au Conseil, organe responsable du 
suivi de la question, conformement a toutes ses resolutions 
pertinentes. La solution de cette question ne souffre aucun 
delai supplementaire. 

Deuxiemement, l'Etat du Koweit attache une grande 
importance a la restitution des biens koweltiens voles par 
l’lraq pendant son occupation du Koweit. II attache une 
grande importance aux biens en souffrance, qui compren- 
nent notamment les archives d’Etat comportant les docu¬ 
ments des organes executifs les plus importants du Gouver- 
nement. Au cours des deliberations sur cette question, les 
membres du Conseil ont qualifie ces archives de «memoire 
de l'Etat», parce que Fhistoire du Koweit tout au long de 
son existence y est fidelement consignee. Sans parler de 
l’equipement militaire qui revet une importance essentielle 
pour assurer la securite du Koweit et que 1'Iraq utilise 
maintenant a ses propres fins militaires. Nous reaffirmons 
que 1'Iraq doit imperativement se conformer aux resolutions 
du Conseil de securite qui exigent la restitution de tous ces 
biens voles, notamment ceux pour lesquels aucune indemni- 
sation en especes n'est possible car leur valeur est tout 
simplement inestimable. 

Troisiemement la possession par 1’Iraq d’armes de 
destruction massive represente une nouvelle source de 
preoccupation pour le Koweit qui soupconne et craint les 
intentions non pacifiques de 1’Iraq et le fait que 1’Iraq 
refuse de divulguer ses stocks d’armes. L’impact de ces 
armements sin les peuples de la region aggrave les dangers 
pour la securite et la stabilite, d’autant plus que nous par- 
ions apres une tragedie amere dont le monde a ete temoin 
ces dernieres annees, lorsque 1’Iraq a utilise ces armes 
meurtrieres contre son propre peuple. Ce pays n’hesitera 
done pas a les utiliser contre les peuples des pays voisins. 

Dans ce contexte, le Koweit se prononce en faveur 
d’une application stricte et rigoureuse du projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi aujourd’hui, s’il est adopte, 
ainsi que de toutes les autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite visant a depouiller 1’Iraq de ses armes 
de destruction massive et des moyens de les fabriquer et des 
recherches pour la mise au point de telles armes. II s’agit la 


d’une mesure necessaire et efficace en vue de realiser 
l'objectif de creer une zone exempte d’armes de destruction 
massive au Moyen-Orient et d’instaurer la stabilite dans le 
monde. 

Quatriemement, le Koweit approuve sans reserve les 
dispositions contenues dans la section C du projet de resolu¬ 
tion S/1999/1232 concernant la situation humanitaire en Iraq 
en raison de la sympathie qu’il eprouve a l'egard des 
souffrances persistantes du peuple frere iraquien dont le 
Gouvernement iraquien est seul responsable. Nous estimons 
que les nouvelles mesures adoptees par le Conseil pour 
ameliorer et promouvoir le programme petrole contre 
nourriture, si elles sont pleinement respectees par 1’Iraq, 
meneront a un allegement des souffrances du peuple ira¬ 
quien. Nous, au Koweit, faisons ce que nous pouvons pour 
fournir une aide humanitaire a tous les Iraquiens que nous 
pouvons joindre. 

Cinquiemement, le Koweit espere sincerement que le 
Gouvernement iraquien reagira de maniere positive au projet 
de resolution, s’il est adopte, et cooperera avec l’ONU a sa 
mise en oeuvre. La cooperation de bonne foi de 1’Iraq dans 
ce domaine aiderait a dissiper les doutes au sujet de ses 
intentions a l’egard du Koweit en particular et de f ensem¬ 
ble des Etats de la region en general. Le Gouvernement 
iraquien continue de montrer qu’il ne nourrit pas des inten¬ 
tions pacifiques, que ce soit en ne respectant pas les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite ou par des declara¬ 
tions officielles de ses representants de haut niveau, qui 
nous confirment que le Gouvernement iraquien ne se sent 
nullement coupable d'avoir commis le pec he grave d'enva- 
hir le Koweit et de violer sa souverainete et son indepen- 
dance lorsqu'il l’a occupe le 2 aout 1990. 

La meilleure preuve nous en est donnee par les remar¬ 
ques qu’a faites le Vice-President iraquien, Taha Yasin 
Ramadan, dans un entretien diffuse par la deuxieme chaine 
de la television marocaine. Dans un programme intitule 
«Invite special», le mercredi 17 novembre 1999, a la ques¬ 
tion de savoir si 1’Iraq regrettait son invasion du Koweit, 
M. Ramadan a repondu en ces termes : 

«Non, jamais. Nous n’eprouvons aucun remords 
dans notre affrontement de l’agression. L’agression 
contre 1’Iraq est trop evidente. Je pense que cela est 
devenu encore plus evident a la suite de la mise a jour 
des nombreux stratagemes utilises par les Etats-Unis 
contre 1’Iraq et les dirigeants iraquiens. Nous les avons 
decouverts a travers les complots fomentes par les 
Etats-Unis qui sont bien connus des dirigeants Ira¬ 
quiens. Nous maintenons notre attitude parce que nous 
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pensons qu'elle exprime la conscience collective des 
enfants de notre pays. Dans les crises, notre peuple 
arabe a clairement exprime son appui a ces objectifs et 
non a l’agression ou aux dirigeants qui n’assument pas 
leurs responsabilites.» 

Je pense qu’au Koweit et dans les Etats de la region 
du Golfe, nous avons le droit de ne pas etre tranquilles face 
a de telles declarations publiques et face aux affirmations 
des dirigeants iraquiens qu’ils n’eprouvent aucun remolds, 
le remolds etant le premier pas vers le repentir. Ce que 
nous craignons, c’est que 1'Iraq poursuive ses pratiques 
actuelles et sa politique de tergiversations et de selectivity 
dans l'execution des resolutions du Conseil de securite. Cela 
risque de replonger l'ensemble de notre region dans le 
tourbillon des crises et de l’instabilite. 

Les nombreuses preoccupations que j’ai mentionnees 
aujourd’hui et qui sont prises en compte dans le projet de 
resolution dont le Conseil est saisi sont egalement des 
soucis prioritaires pour les Etats arabes membres du Conseil 
de cooperation du Golfe, comme les dirigeants des pays du 
Conseil Font clairement indique lors de leur reunion au 
sommet tenue a Riyad en Arabie saoudite, il y a deux 
semaines. La Declaration finale du sommet a notamment 
demande ce qui suit : premierement, 1’Iraq doit appliquer 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment celles qui concernent la liberation des prison- 
niers koweltiens et des ressortissants d'Etats tiers et la 
restitution des biens voles; deuxiemement, 1'Iraq doit donner 
la preuve de ses intentions pacifiques a l’egard de ses 
voisins et reconnaitre que son invasion du Koweit consti- 
tuait une transgression des conventions juridiques internatio- 
nales et arabes; et troisiemement, les Etats du Golfe ap- 
puient toutes les initiatives visant a attenuer les souffrances 
du peuple iraquien. 

Le Koweit est convaincu que le content! de la Declara¬ 
tion du sommet du Conseil de cooperation du Golfe est en 
accord avec les preoccupations du Conseil de securite 
touchant la situation entre le Koweit et 1’Iraq, telles qu’elles 
sont refletees dans le projet de resolution dont vous etes 
saisis. 

Si le Conseil de securite adopte ce projet de resolution, 
au titre du Chapitre VII de la Charte, il deviendra un 
instrument legalement contraignant tirant sa force juridique 
de la Charte elle-meme. Il doit done etre strictement appli¬ 
que par le Gouvernement iraquien ainsi que par les mem¬ 
bres du Conseil de securite. Je voudrais mentionner en 
particulier les membres permanents du Conseil qui ont la 
principale responsabilite du maintien de la paix et de la 


securite internationales comme le stipule la Charte de 
l’ONU. Le fait de ne pas mettre en oeuvre ce projet, une 
fois adopte, affecterait la paix et la securite dans toute notre 
region. 

Je souhaite terminer en invitant de nouveau le Gouver¬ 
nement iraquien a repondre favorablement aux demandes du 
Conseil et de saisir Foccasion de Fadoption de ce projet de 
resolution definissant, de fagon equilibree, les devoirs du 
Conseil d’un cote, et ceux de 1’Iraq, de Fautre, dans sa mise 
en oeuvre de ses obligations. L’lraq doit reconnaitre que sa 
pleine cooperation est necessaire alors que les peuples de la 
region et du monde entier s’efforcent de repondre aux defis 
du nouveau siecle, en matiere de developpement et de 
stabilite au lieu de vivre dans le doute, la peur et F incerti¬ 
tude du lendemain. 

Alors que le Koweit lance cet appel au Gouvernement 
de 1’Iraq, il pense que le moment est opportun parce qu’il 
coincide avec une occasion sacree pour nous tous, musul- 
mans, qui est le saint mois du Ramadan. Il coincide aussi 
avec d’autres celebrations de toutes les religions revelees et 
avec la fin d’un siecle ou les guerres et les crises ont 
abonde. Prions Allah, le Tout-Puissant, pour que ce soit le 
debut heureux d'un siecle de paix, de sagesse et de raison. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Koweit des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent prendre la parole avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Pendant une annee, l’activite du Conseil de securite sur la 
question iraquienne est demeuree dans F impasse. Il faut 
pour cela blamer le recours a la force contre Bagdad par les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne, qui ont contourne le 
Conseil de securite. Cette action a ete suscitee par le rapport 
partial et tendancieux de l'ex-Commission speciale a propos 
du manque de cooperation entiere de 1’Iraq avec les inspec- 
teurs charges du desarmement. De nombreux Membres de 
l'ONU, y compris la Federation de Russie, avaient a l'epo- 
que presente leur evaluation de principe sur cette action 
contraire au droit et prone une demarche essentiellement 
nouvelle face au probleme iraquien, fondee sur le strict 
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respect des resolutions du Conseil de securite et de la 
Charte des Nations Unies. 

L’espoir de mise en oeuvre de telles approches globa- 
les est apparu apres les travaux des trois groupes, presides 
par l’Ambassadeur Amorim, qui a presente au Conseil de 
securite des recommandations equilibrees et realistes. En 
avril dernier, la Russie s’est prononcee en faveur de l'adop- 
tion d’un projet de resolution qui aurait approuve ces 
recommandations et demande au Secretaire general d’elabo- 
rer des mesures concretes en vue de leur mise en oeuvre. 
Cette initiative a ete bloquee par ceux qui voulaient conti¬ 
nuer a travailler comme dans le passe et a utiliser le fardeau 
des sanctions contre l'lraq pour parvenir a leurs propres 
objectifs unilateraux, sortant du cadre des decisions des 
Nations Unies sur le reglement apres la crise dans la region 
du Golfe. 

Les partisans de telles actions ont — qu’ils le vou¬ 
laient ou non — recree la situation qui existait lorsque la 
direction de I'ex-Commission speciale a, sans aucune forme 
de controle, rendu pratiquement son propre verdict sur 
Fapplication des resolutions du Conseil de securite, accusant 
constamment Bagdad de violer ses obligations d’eliminer les 
programmes d’armes de destruction massive. Mais elle n’a 
jamais fourni de preuve specifique d’une menace emanant 
de l’lraq. II est bon que les membres du Conseil de securite 
ne se soient pas laisse prendre par de telles tentatives; grace 
aux efforts de la Russie, de la Chine, de la France et d'au- 
tres membres du Conseil de securite, la discussion a porte 
sur la recherche d’une reponse a la question essentielle, qui 
est de savoir comment reprendre le controle international en 
Iraq tout en attenuant puis en levant les sanctions. 

Cela a ete sensiblement encourage par le projet de 
resolution frangais, chinois et russe soumis en juin de cette 
annee, dont les dispositions sont enoncees dans le document 
commun russo-chinois du 9 septembre. La substance du 
document etait la conclusion des groupes Amorim, a savoir 
que les conditions etaient desormais reunies pour transferer 
le dossier global de desarmement de l’lraq au systeme de 
controle en cours, et que les problemes de desarmement 
restants pourraient etre regies dans ce cadre. 

Un autre critere tres important content! dans les recom¬ 
mandations d'Amorim a ete la necessite d’assurer que la 
resolution du Conseil de securite sur le nouveau systeme de 
controle soit acceptable pour l’lraq, car sans la cooperation 
de ce dernier, tous les plans et projets resteraient sur le 
papier. Suite a de longues discussions, y compris au niveau 
ministeriel, il s’est avere possible de rapprocher les posi¬ 
tions sur un certain nombre de points. II y a accord sur la 


creation d’un nouvel organe de controle qui, contrairement 
a Lex-Commission speciale, serait base sur les normes 
figurant dans la Charte de l’ONU et sur des methodes de 
travail collegiales, et qui serait vraiment comptable de ses 
actes au Conseil de securite. 

Pour la premiere fois, la volonte du Conseil se mani- 
feste reellement, comme premiere etape, pour une suspen¬ 
sion des sanctions. II y a eu accord sur des ameliorations 
radicales dans le programme humanitaire pour l'lraq durant 
la periode allant jusqu’a la suspension des sanctions, quoi- 
qu’il aurait du etre possible depuis longtemps de regler 
nombre de problemes dans ce domaine en levant des sus¬ 
pensions injustifiees de contrats au sein du Comite des 
sanctions. D’autres mesures ont ete preparees en vue d’ac- 
celerer le reglement des problemes lies aux personnes 
portees disparues et aux biens koweitiens. Dans le meme 
temps, le projet de resolution soumis par le Royaume-Uni, 
et jusqu’au dernier moment, est reste ambigu sur des ques¬ 
tions vitales, notamment les criteres de suspension des 
sanctions. Un libelle vague dans le projet sur cette question 
a fourni l'occasion a certains membres du Conseil d’inter- 
preter le projet de facon a exiger de l’lraq pratiquement 
Laccomplissement integral des taches essentielles de desar¬ 
mement, puis par le biais de ce pretexte, de reporter indefi- 
niment la suspension. Mais, dans le cadre du strict respect 
des precedentes decisions du Conseil de securite, l’accom- 
plissement de ces taches de desarmement supposerait la 
levee definitive des sanctions. Pour suspendre les sanctions, 
il suffit simplement de noter des progres en cours dans les 
domaines restants de desarmement. 

Il etait egalement inacceptable d’avoir une disposition 
dans le projet sur la necessite pour l’lraq de faire preuve 
d’une pleine cooperation avec le nouvel organe de controle. 
Nous avons toujours dit que cette expression de «pleine 
cooperation» etait extremement dangereuse. Personne n’a 
oublie que c’est sous pretexte d’absence d’une pleine 
cooperation de la part de l’lraq que Lex-Commission 
speciale a provoque en decembre de ban dernier des frappes 
a grande echelle des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne 
contre l’lraq, contournant le Conseil de securite. 

Face a la position tres ferme de plusieurs membres du 
Conseil de securite, les auteurs de ce projet de resolution en 
ont modifie certaines dispositions nefastes. On n’evoque 
plus Largument de la pleine cooperation, qui est en discre¬ 
dit. Des eclaircissements ont ete apportes afin que les 
progres realises dans les autres taches de desarmement — et 
non pas l’achevement de celle-ci — soient la base de 
L evaluation des conditions permettant la levee des sanc¬ 
tions. On a enleve du texte le passage concernant le 
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controle des aspects financiers de la levee des sanctions, qui 
etait en fait un pretexte deguise pour le maintien de ce 
regime de sanctions. La reference au Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies a ete clarifiee, afin de ne fournir 
aucun fondement juridique a une action unilateral de 
recours a la force contre l'lraq contrairement a certaines 
positions au Conseil de securite. 

Nous avons pris note de tous ces changements apportes 
par les auteurs. 

En meme temps, nous constatons que le projet de 
resolution comporte plusieurs lacunes et que des dangers 
caches subsistent. Nous ne devons pas perdre de vue que 
certains continuent d’avoir leurs propres visees quant a 
l’lraq et que celles-ci peuvent etre differentes de la position 
collective du Conseil de securite. Le Conseil n’a jamais 
approuve la creation de «zones d'interdiction de survol», 
mesure qui impose des souffrances quotidiennes a la popu¬ 
lation civile iraquienne, ni les actes subversifs contre le 
Gouvernement iraquien. II semblerait que si le Conseil 
recherche veritablement de nouvelles approches pour un 
reglement a long terme de la situation dans le Golfe, il faut 
alors mettre fin a de telles actions unilaterales non legiti¬ 
mes. Malheureusement, cela n’a pas ete le cas. 

Dans de telles conditions, la Russie ne peut appuyer le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 
Nous avons cependant decide de ne pas nous opposer a son 
adoption dans la mesure ou, a notre demande expresse, des 
modifications importantes ont ete apportees a son texte. Ces 
modifications nous offrent une occasion de sortir de 1’ im¬ 
passe iraquienne et la, le Secretaire general peut jouer un 
role particulier. Beaucoup dependra egalement des parame- 
tres du nouvel organe de controle; de ses dirigeants; de sa 
capacite a s’emanciper de F heritage pernicieux laisse par la 
Commission speciale, qui s’est sabordee elle-meme, et a 
travailler honnetement sous F autorite du Conseil de securite; 
et du degre de professionnalisme et de pragmatisme du 
traitement des autres questions essentielles de desarmement 
et des modalites financieres pour la levee des sanctions. 

La position adoptee par Bagdad dependra directement 
de la fa£on dont seront regies ces aspects pratiques souleves 
dans le projet de resolution. Nous n’essayons pas par la de 
proteger l’lraq. Nous pensons que l’lraq doit reprendre sa 
cooperation avec les Nations Unies. Cependant, il est 
inadmissible de permettre le retour a une situation ou le sort 
de tout un pays se trouve — et je pese mes mots — sous la 
direction inadequate de l'ex-Commission speciale. 


Nous savons, de par l'experience passee, que le 
Conseil de securite pourrait, eventuellement, faire pression 
sur le regime de Bagdad, exiger qu’il applique sans delais 
les dispositions de ce projet de resolution et le menacer 
d'adopter des mesures coercitives supplementaires. Nous 
lancons des maintenant l’avertissement suivant : le fait que 
nous ne nous opposons pas a F adoption de ce projet de 
resolution imparfait ne doit pas etre vu comme une obliga¬ 
tion de notre part d’accepter son application par la force. 

Notre position n’a pas change. Bagdad doit se confor- 
mer aux exigences des Nations Unies relatives a l'elimina- 
tion de ses programmes de fabrication d’armes de destruc¬ 
tion massive. De son cote, le Conseil de securite doit lever 
les sanctions. D’apres des estimations objectives, l'lraq ne 
represente plus une menace a la paix et a la securite inter- 
nationales et regionales. De toutes fa£ons, aucune preuve 
concrete de cela n’a ete presentee au Conseil au cours de 
ces dernieres annees. 

Il appartient done maintenant au Conseil de securite 
d’agir en toute objectivite et sans parti pris. Tres bientot, 
nous pourrons voir si la bonne volonte collective des mem- 
bres du Conseil de securite peut conduire a une application 
stricte et juste des decisions du Conseil ou si les travaux de 
ce dernier relatifs a la question iraquienne devieront a 
nouveau vers des voies politiciennes. La Russie se reserve 
le droit de definir sa position future sur cette question selon 
ce qui se produira. 

A ce stade, il est egalement important de dire que, 
malgre tous les differends qui demeurent autour de ce projet 
de resolution, on a pu empecher une division au sein du 
Conseil qui aurait ete lourde de possibilites d’actions unila¬ 
terales, voire d’un recours a la force. Cela a permis de 
confirmer le role fondamental du Conseil dans le reglement 
politique des principaux problemes auxquels le monde 
d’aujourd’hui doit faire face. La Russie, en tant que mem- 
bre permanent du Conseil de securite, continuera de faire 
son possible pour renforcer ce role. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion pense que sans le rapport desastreux presente par 
l’ancien inspecteur principal de la Commission speciale des 
Nations Unies sur l'lraq, qui a declenche en decembre 1998 
le bombardement de Bagdad et d’autres villes iraquiennes, 
la Commission speciale serait encore presente en Iraq et 
s’acquitterait des taches importantes qui lui avaient ete 
confiees par un mandat de ce conseil. La tache du Conseil 
aujourd’hui n’est pas seulement de reaffirmer son autorite 
et de recouvrer sa credibility concernant la question de 
l'lraq mais de retablir la confiance entre le Conseil et l’lraq. 
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Le Conseil ne peut raisonnablement s’attendre a retablir son 
autorite de maniere efficace pour ce qui a trait a cette 
question eminemment delicate sans restaurer egalement dans 
une certaine mesure cette confiance qui a disparu depuis 
decembre 1998. 

Monsieur le President, malgre tous les efforts que vous 
avez faits — efforts que nous apprecions grandement — le 
projet de resolution n’est pas alle suffisamment loin pour 
inclure les preoccupations qui ont ete exprimees par ma 
delegation et d’autres, ce qui aurait pu nous permettre de 
nous associer a un texte de consensus. II n’est pas suffisam¬ 
ment complet dans la mesure ou il laisse de cote 
— puisqu’il a fallu travailler vite — la question importante 
des modalites financieres. C’est la une question difficile et 
complexe qui aurait du etre resolue et incorporee dans le 
projet de resolution, avec d’autres questions, en tant qu’en¬ 
semble integre, et son omission creera sans aucun doute 
beaucoup d’incertitudes qui compliqueront l'application de 
la resolution. Nous reiterons qu’une demarche de consensus 
aurait grandement contribue au succes de cet exercice. 

Le projet de resolution prevoit, entre autres, la reprise 
des inspections des armes en Iraq et la suspension des 
sanctions remontant a neuf ans. Cependant, alors qu’il est 
precis pour ce qui concerne la creation d'une nouvelle 
commission de controle, de verification et d’inspection et le 
retour d’inspecteurs en matiere de desarmement sur le 
terrain, ce projet de resolution est beaucoup moins clair, 
voire meme vague et plein de conditions, pour ce qui est du 
signal de la levee des sanctions. II ne fixe pas non plus de 
criteres precis ni de calendrier permettant la levee definitive 
des sanctions — ce qui aurait du etre l’objectif de l'ensem- 
ble de cet exercice — au meme titre que le recensement et 
la destruction des armes de destruction massive que l’lraq 
possederait encore. A notre avis, il est raisonnable, en 
Fabsence de ces criteres et de ce calendrier, qu’il y ait un 
element de certitude et de previsibilite dans le renouvelle- 
ment des suspensions base sur les rapports positifs de la 
nouvelle commission. Cela est surtout important aux fins de 
planification de l’economie et du developpement de l’lraq, 
qui doit de toute urgence reconstruire son economic en 
mines. Neuf annees de sanctions punitives, c’est beaucoup 
trop long pour quelque pays que ce soit. 

Le Conseil a pour responsabilite d’evaluer l'ampleur 
des consequences des sanctions sur le peuple iraquien et 
doit commencer le processus destine a les eliminer des que 
possible en fonction, bien sur, du respect par l’lraq de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil. Le Conseil ne 
peut nier que les sanctions ont affaibli la population ira- 
quienne dans son ensemble, notamment les groupes les plus 


vulnerables, tels que les personnes agees, les handicapes ou 
les enfants, qui sont prives de nombre de produits et de 
services de base consideres ailleurs comme un minimum. 

La poursuite indefinie des sanctions viole 1’esprit 
meme et les objectifs des Nations Unies, consacres dans 
leur Charte, qui, entre autres, cherchent «a proclamer a 
nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’hom- 
me, dans la dignite et la valeur de la personne humaine» et 
de favoriser «le relevement des niveaux de vie, le plein 
emploi et des conditions de progres et de developpement 
dans l'ordre economique et social». Ce sont les mots memes 
de la Charte. 

Ces nobles ideaux sonnent en fait faux dans le 
contexte de la realite de la situation en Iraq. Le dernier 
rapport du Fonds des Nations Unies pour 1’enfance 
(UNICEF) sur la mortalite infantile, qui fait etat du deces 
— que Ton pouvait empecher — d’un demi-million d'en¬ 
fants de moins de 5 ans depuis l’imposition des sanctions, 
est un temoignage accablant contre la poursuite des sanc¬ 
tions et un rappel solennel de la responsabilite du Conseil 
d’y mettre fin des que possible. Le seul moyen d’alleger le 
sort terrible du peuple iraquien est que le Conseil elabore un 
plan clair pour la levee des sanctions, qui permettrait a 
l’lraq de reprendre des relations economiques normales avec 
la communaute internationale. 

Il y a consensus sur deux aspects du projet de resolu¬ 
tion. Le premier est la necessite cruciale du retour a un 
nouveau systeme de controle, de verification et d’inspection 
en Iraq pour achever les taches de desarmement qui avaient 
ete dans le passe confiees a l’ancienne Commission specia- 
le. Il y a un large accord au sein du Conseil sur la poursuite 
du controle et sur la necessite urgente de regler les taches 
de desarmement essentielles qui restent a mener en Iraq. 
Toutefois, tout systeme de controle et de verification conti- 
nus doit tenir compte de la dignite de l'lraq en tant qu’Etat 
souverain independant, ainsi que des sensibilites religieuses 
et culturelles de son peuple. 

Ma delegation regrette que ce projet de resolution 
persiste a imposer des controles tres stricts qui ne peuvent 
qu’avoir un effet negatif sur les civils innocents. Le pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture», dont on a beaucoup 
parle, est important, mais ne peut que dans une mesure 
limitee repondre aux besoins urgents de la population 
iraquienne. Selon une evaluation, l’lraq aurait besoin d’au 
moins 30 milliards de dollars chaque annee pour satisfaire 
ses besoins actuels en produits alimentaires, en medicaments 
et en infrastructure. Les ameliorations a ce programme qui 
sont proposees dans ce projet de resolution sont essentielle- 
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ment des mesures humanitaires selectives, qui conduiront 
seulement a des ameliorations progressives et ne repondront 
qu’a une petite partie des besoins du peuple iraquien. 

Lever le plafond d’exportation du petrole est une 
mesure bienvenue, mais limitee dans ses effets parce que 
1'infrastructure petroliere du pays est severement endomma- 
gee. En clair, aucune veritable amelioration ne sera possible 
si le Comite cree par la resolution 661 (1990) continue a 
retenir les pieces de rechange et l’equipement necessaires 
d’urgence a l’industrie petroliere. Nous continuous de 
penser que seules le redressement massif de l'ensemble de 
Feconomic et la reconstruction de 1’infrastructure de l’lraq 
permettront d’ameliorer fondamentalement la situation. 

Le deuxieme consensus au sein du Conseil a trait au 
besoin tout aussi urgent de regler les questions koweitien- 
nes, a savoir d’obtenir F engagement de l’lraq de faciliter le 
rapatriement de tous les nationaux du Kowelt et d'Etats 
tiers, ainsi que la restitution de tous les biens koweitiens, y 
compris ses precieuses archives. De toute evidence, il n’y 
aura pas de solution finale au probleme iraquien tant que 
toutes ces questions n’auront pas ete reglees. Outre le 
besoin de faire clairement montre de sa cooperation pour ce 
qui est des questions de desarmement non reglees, l’lraq 
devra egalement faire montre de sa cooperation pour ce qui 
est des autres questions tout aussi importantes, en commen- 
cant par la reprise de sa cooperation avec la Commission 
tripartite et le Sous-Comite technique pour regler la question 
des Koweitiens et des ressortissants de pays tiers portes 
disparus. 

Le caractere humanitaire de cette question est indiscu- 
table et l'lraq ne saurait Fignorer : il doit mettre tout en 
oeuvre pour la regler, ainsi que la question tout aussi 
importante de la restitution des archives et des biens kowei¬ 
tiens. L’importance de ces questions pour le Koweit a ete 
une fois de plus soulignee avec eloquence par le Represen- 
tant permanent du Koweit au Conseil, ce matin. Ma delega¬ 
tion espere que l'lraq prendra en consideration ce qu’il a 
dit. 

La Malaisie accorde une attention toute particuliere a 
la question des vols relatifs au hadj. Nous nous opposons 
par principe a F imposition de sanctions sur Faccomplisse- 
ment du hadj, qui est Fun des cinq piliers sacres de FIslam, 
et nous avons constamment demande la levee de toutes ces 
restrictions, que ce soit a propos des sanctions contre la 
Libye, a une date anterieure, ou contre l’lraq. Il est vrai que 
les vols relatifs au hadj ne tombent pas en eux-memes sous 
le coup des sanctions, mais certains aspects de l’accomplis- 
sement du hadj par les pelerins iraquiens sont soumis a 


Fapprobation des comites de sanctions pour ce qui est de 
l’lraq ou du Comite cree par la resolution 661 (1990). 

Je regrette qu’un certain nombre de propositions qui 
ont ete faites a cet egard, y compris par ma delegation, 
n’aient pas ete acceptees. Sur la base de notre experience au 
Comite cree par la resolution 661 (1990), nous ne pensons 
pas que la formulation actuelle du projet de resolution 
permettra de resoudre les problemes qui se posent a chaque 
saison du hadj. Il importe que la question du hadj soit 
depolitisee une fois pour toutes en la soustrayant au regime 
des sanctions ou en accordant toute la souplesse necessaire 
a son application. Il s’agit d’une question importante qui 
doit etre traitee de toute urgence par respect pour la foi 
islamique, notamment dans le contexte du prochain hadj, 
qui aura lieu dans trois mois seulement. Nous aurions 
souhaite que la question des vols relatifs au hadj, qui aurait 
du inclure l'omrah, fut traitee avec plus de sympathie et de 
comprehension, notamment dans le contexte du dialogue 
intercivilisations oil la communaute internationale s'engage. 

Le Conseil est sur le point d’adopter un projet de 
resolution extremement important qui aura un effet multi¬ 
forme sur la vie du peuple iraquien. Ma delegation a pro¬ 
pose que le Conseil entende les vues de l’lraq avant de 
prendre une decision sur ce projet de resolution. Cela fait, 
apres tout, partie du processus normal avant de prendre une 
decision qui touche la partie concernee, comme il est prevu 
dans la Charte des Nations Unies et dans le reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Ma delegation regrette que sa proposition n’ait pas pu 
etre acceptee malgre l'appui qu’elle a recu d’un certain 
nombre de membres du Conseil. Nous continuerons, toute- 
fois, de demander qu’il y ait un dialogue et des pourparlers 
avec l'lraq, etant convaincus que les interets tant de la 
communaute internationale que du peuple iraquien seraient 
mieux servis en nouant des rapports avec l’lraq, au lieu de 
l’isoler et de le vouer aux gemonies. A cet egard, nous 
reaffirmons notre conviction que le Secretaire general, qui 
a conclu un important Memorandum d’accord a Bagdad le 
23 fevrier 1998, a un role approprie et pertinent a jouer et 
devrait etre encourage a jouer ce role. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis vise 
a adopter une nouvelle approche du Conseil vis-a-vis de 
l’lraq. Malheureusement, il n’a pas l’equilibre necessaire. Il 
est largement inspire par des considerations politiques plutot 
qu’humanitaires. Il vise a continuer d’isoler l’lraq, plutot 
qu’a ramener ce pays dans le courant de la vie internationa¬ 
le, ce qui aurait du etre son veritable objectif. Les termes du 
projet de resolution sont ambigus dans certaines parties 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4084e seance 
17 decembre 1999 


importantes, ce qui pourrait donner lieu a des interpretations 
et/ou des decisions unilaterales dans son application, chose 
a eviter. Le Representant permanent de la Federation de 
Russie y a fait allusion. 

Le texte comporte uniquement certaines des recom- 
mandations des groupes Amorim. Ma delegation a appuye 
sans reserves les recommandations des groupes qui, a notre 
avis, offrent la base la plus viable pour regler les questions 
en suspens avec l’lraq, et auraient du constituer la base de 
ce projet de resolution omnibus. Nous pensons egalement 
que pour que cette entreprise soit couronnee de succes, il 
importe que la communaute internationale, notamment les 
membres du Conseil, creent une atmosphere favorable. 
Malheureusement, ce n'est pas le cas, etant donne que l’on 
continue de violer la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’lraq. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation ne pourra pas 
appuyer le projet de resolution. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : L’une des preoccupa¬ 
tions du Gabon pendant son mandat au Conseil de securite 
a ete de voir l’lraq reintegrer le concert des nations. Cela 
implique naturellement que l’lraq respecte les regies qui 
regissent les rapports entre acteurs de la communaute 
internationale. Cela implique egalement qu’il se conforme 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier a la resolution 687 (1991) du 3 avril 1991 qui 
stipule que l’lraq doit accepter inconditionnellement la 
destruction, F enlevement ou la neutralisation, sous supervi¬ 
sion internationale, de toutes les armes interdites ainsi qu’un 
controle de son programme d’armement. 

Notre plus grand souhait etait de parvenir a un texte de 
resolution qui tienne largement compte des remarques et 
suggestions fondamentales faites par la plupart des membres 
du Conseil de securite. 

Nous regrettons beaucoup que les efforts deployes 
depuis plusieurs mois n’aient pu aboutir a ce resultat. Cela 
est d’autant plus regrettable que, dans certains domaines, les 
avis des experts paraissent assez precis. Ainsi, l’Ambas- 
sadeur Celso Amorim, President des commissions d’evalua¬ 
tion creees par le Conseil de securite le 30janvier 1999, 
citant F Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
rappelait que rien n’indique que l’lraq possede actuellement 
des armes nucleaires ou qu’il ait conserve une quelconque 
capacite pratique de produire de telles armes. 


Certes, il n’en est pas de meme dans le domaine des 
armes chimiques, biologiques ou autres ou beaucoup de 
questions meritent encore des eclaircissements. 

La resolution que le Conseil s'apprete a adopter 
aujourd’hui offre a l’lraq la possibilite de renouer le dialo¬ 
gue avec les Nations Unies et de lever les zones d’ombre 
qui donneraient a penser qu’il aurait toujours des choses a 
dissimuler concernant son programme d’armes de destruc¬ 
tion massive. 

Dans cette perspective, la delegation gabonaise encou¬ 
rage le Gouvernement iraquien a saisir cette occasion pour 
apporter une cooperation sans faille a la nouvelle Commis¬ 
sion de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) mentionnee au paragraphe 1 du 
dispositif de la resolution dont nous sommes saisis. Une 
telle cooperation permettrait au Conseil de securite de 
prendre, entre autres, les mesures visees aux paragra- 
phes 28, 33, 37 et 38 de ladite resolution. 

Ces paragraphes portent, en effet, sur F augmentation 
des ressources actuellement allouees aux pieces detachees 
pour l’industrie petroliere, sur la suspension des interdic¬ 
tions visant les importations des produits iraquiens et la 
vente a l’lraq de marchandises destinees a la population 
civile, ainsi que la levee des interdictions en vigil cur dans 
la resolution 687 (1991). 

Si l’lraq contribuait a creer les conditions necessaires 
a la mise en oeuvre de ces mesures, il pourrait aider a 
soulager les souffrances endurees par son peuple depuis 
neuf ans, favoriser son retour a une vie normale, rendre 
possible le libre commerce avec les pays voisins et consoli- 
der la paix dans la region du Moyen-Orient. 

Cette cooperation doit etre aussi etendue a la Commis¬ 
sion tripartite et au Sous-Comite technique crees pour faire 
la lumiere sur les disparitions des nationaux koweitiens et 
d’Etats tiers, et permettre la restitution au Kowelt des biens 
et des archives saisis par l’lraq. 

Sur ce volet important de la situation entre l’lraq et le 
Kowelt, les commissions devaluation presidees par l'Am- 
bassadeur Amorim en avaient reaffirme le caractere emi- 
nemment humanitaire, en precisant qu’il etait essentiel de 
fournir des informations aux families des personnes dispa- 
mes, quelles que soient les circonstances. A cet egard, nous 
nous felicitons de la demande qui est faite au Secretaire 
general de nommer un coordonnateur de haut niveau charge 
de suivre ces questions et faire rapport au Conseil tous les 
quatre mois sur ce chapitre. 
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Enfin, Monsieur le President, nous apprecions beau- 
coup que la resolution consideree mette 1’accent, en son 
paragraphe 6, sur la necessite d’une formation technique et 
culturelle de haut niveau des membres de la nouvelle 
Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies. En effet, le manque d’attention aux sensibi- 
lites culturelles iraquiennes a, dans le passe, souvent com- 
promis les rapports entre l’lraq et l’ancienne Commission 
speciale. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution 
figurant au document S/1999/1232, datee du 14 decembre 
1999. 

Mme Ramirez (Argentine) (parle en espagnol) : 
Depuis un an, on a empeche l’ONU de s’acquitter du 
mandat que lui a assigne le Conseil de securite de veiller au 
desarmement de l’lraq et d’adopter des mesures permanen- 
tes de controle et de verification. La gravite et la complexity 
des raisons qui nous ont conduits a cette situation se tradui- 
sent tres clairement par le fait qu’il nous a fallu plus de 
10 mois pour cone lure les negociations dont la premiere 
etape s’achevera avec Fadoption de ce projet de resolution. 

L’Argentine a participe a ce processus en parrainant 
l’un des premiers projets de resolution elabores. Cette 
initiative avait pour but d’aider a sortir de Fimpasse dans 
laquelle se trouvait le Conseil. II est reconfortant de voir 
que plusieurs idees qui figurent dans ce document ont ete 
reprises dans ce nouveau projet presente par la delegation 
du Royaume-Uni, et ce apres plusieurs mois de negociations 
entre les cinq membres permanents. 

Nous avons souligne qu’il fallait parvenir a un consen¬ 
sus au sein du Conseil afin de convaincre l’lraq de repren- 
dre sa cooperation avec l’ONU. Nous avons egalement 
soutenu que les vues de l’lraq devraient etre prises en 
consideration dans le processus. Toutefois, le consensus ne 
peut se faire au prix de la perte d’autorite du Conseil, ni de 
F abandon des principes defendus depuis F adoption de la 
resolution 687 (1991). 

Je vais maintenant parler des aspects du projet de 
resolution qui nous semblent essentiels. En premier lieu, on 
retablit une interaction adequate entre le Conseil de securite, 
la nouvelle entite qui va succeder a la Commission speciale 
des Nations Unies — la Commission de controle, de verifi¬ 
cation et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) — 
et l’lraq. Le Conseil de securite sera charge d’adopter le 
programme de travail de cette commission et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), dont l'execu- 
tion sera l’une des conditions pour la suspension des sanc¬ 


tions. Pour leur part, la COCOVINU et l'AIEA devront 
retourner en Iraq pour elaborer des programmes de travail 
qui leur permettront de remplir leur mandat apres avoir pris 
connaissance des realites sur le terrain. Ces dispositions du 
projet de resolution, entre autres, traduisent des change- 
ments positifs en vue d’une redefinition tres claire des 
competences. 

L’idee de suspension des sanctions afin d’encourager 
F application des resolutions commence a prendre forme au 
Conseil. Le mecanisme prevu a la section D de ce projet 
pose raisonnablement comme conditions a la suspension de 
sanctions determinees contre l'lraq, la cooperation de ce 
pays avec la COCOVINU et l'AIEA sur tous les aspects du 
programme de travail prevu au paragraphe 7 du dispositif. 
Ceci dit, et compte tenu de la situation qui prevaut dans la 
sous-region, qui reste inchangee, il nous semble que la 
cooperation sans reticence et sans reserve est une condition 
indispensable et un element central du projet de resolution. 

Une fois approuve, ce projet de resolution devrait etre 
applique et on espere que l'lraq l'appliquera. De cette 
facon, il redeviendrait de nouveau un interlocuteur au sein 
du systeme des Nations Unies et profiterait de l’instauration 
d’une phase de suspension des sanctions, en attendant leur 
levee definitive. 

Quoi qu’il en soit, la plupart des mesures humanitaires 
de la partie C seront applicables, dans l'interet du peuple 
iraquien, immediatement apres Fadoption du projet de 
resolution. La levee definitive du plafond des quotas de 
petrole que l’lraq est autorise a exporter dans le cadre du 
regime de la resolution 986 (1995) et la mise en place d’un 
mecanisme simplifie d’approbation des importations de 
produits alimentaires, de medicaments ou de materiel 
educatif sont des decisions qui devront prendre effet imme¬ 
diatement. 

Enfin, l’evaluation de Fapplicability de ce projet de 
resolution doit egalement tenir compte du role qui nous 
revient a nous, membres du Conseil. Pour parvenir a la 
suspension des sanctions, il faut non settlement que l’lraq 
respecte ses obligations, mais egalement que le Conseil de 
securite approuve le programme de travail de la Commis¬ 
sion de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l'Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), et accorde un regime de 
controle financier pour que la suspension puisse se concreti¬ 
ses Ces deux decisions sont fondamentales dans le proces¬ 
sus qui nous attend et nous esperons qu’elles pourront etre 
prises avec succes tres bientot. 
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De meme, nous esperons que la cooperation de l’lraq 
en ce qui concerne le paragraphe 30 de la resolution 687 
(1991) sera totale et sans conditions, ainsi que le stipule la 
partie B du projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Avec la creation de la COCOVINU s’ouvre une 
nouvelle phase du mandat de desarmement, de controle et 
de verification permanents de l’lraq cree aux paragraphes 8, 
9 et 10 du dispositif de la resolution 687 (1991) et dans la 
resolution 715 (1991) du Conseil de securite. Dans ce 
nouveau projet de resolution, tout est prevu pour garantir 
l'objectivite, la competence technique et le professionna- 
lisme permettant a cet organe subsidiaire du Conseil de 
securite d’informer ce dernier avec impartialite sur le 
respect de son mandat par l'lraq et sur sa cooperation. Le 
nouveau projet de resolution permet egalement de tirer parti 
des connaissances et de l'experience acquises par la Com¬ 
mission speciale au cours de ses huit annees d'existence. 

Pour terminer, nous voudrions une fois de plus rendre 
hommage aux efforts que vous avez deployes. Monsieur le 
President, avec votre delegation et votre capitale, pour 
parvenir a F elaboration d’un texte nous permettant de sortir 
de la situation dans laquelle nous nous trouvions depuis la 
fin 1998. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de F Argentine des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : II y a 
exactement un an que, pour des raisons que nous connais- 
sons tous, Finspection des armements de l'lraq par l'Orga- 
nisation des Nations Unies a du etre suspendue. Depuis, le 
Conseil de securite se trouve dans F impasse sur la question 
iraquienne et rien de nouveau n’a vraiment ete fait au cours 
des 12 demiers mois. En vue de sortir de cette impasse, le 
Conseil de securite a mis en place trois groupes, qui ont 
presente des recommandations sur la maniere de reprendre 
les inspections en Iraq, d’ameliorer la situation humanitaire 
et d’accelerer le reglement de la question des personnes 
portees disparues. Apres quoi, les membres du Conseil ont 
eu des discussions et des consultations prolongees, dans 
Fespoir de rapprocher les positions tres eloignees des 
differentes parties et de parvenir a un consensus sur une 
resolution d'ensemble equilibree, afin de relancer les inspec¬ 
tions d’armes par l'ONU en Iraq. 

La question de savoir comment resoudre cette question 
relativement complexe de l'lraq de fagon logique, efficace 
et sans heurts, est un sujet serieux que chaque membre du 
Conseil doit peser soigneusement. La Chine est convaincue 


qu’en elaborant de nouvelles politiques d’ensemble sur 
l'lraq, il faudra aborder au moins les trois questions fonda- 
mentales suivantes. 

D’abord, il faut mettre en place une nouvelle commis¬ 
sion d'inspection objective, impartiale, transparente et 
comptable pour remplacer la tristement celebre Commission 
speciale. Celle-ci, creee conformement a la resolution 687 
(1991), a certes enregistre d’importants succes dans le suivi, 
la verification et la destruction des armes iraquiennes de 
destruction massive, mais elle a egalement constamment, 
sous la direction de son ancien President executif, cache des 
informations au Conseil, lui a menti et 1’a induit en erreur. 
Elle est meme allee jusqu’ a prendre presomptueusement des 
decisions sans autorisation du Conseil, se rendant ainsi en 
partie responsable, a son deshonneur, du declenchement de 
la crise qui couvait alors. 

Je suis persuade qu’aucun membre du Conseil n’a 
oublie les occasions ou la Commission a livre des VX et 
d’autres agents chimiques a Bagdad sans demander de 
permission prealable ni soumettre de rappoits par la suite. 
Le Conseil se souviendra egalement que, sur les centaines 
d’inspections qui se sont plutot bien deroulees — seules 
quelques-unes ont rencontre de petits problemes — ce qui 
n’a pas empeche la Commission speciale de cone lure a un 
manque de cooperation de la part de l’lraq. En outre, le 
Conseil se rappellera que sur une question aussi importante 
que son retrait de l'lraq, la Commission a contourne le 
Conseil et a pris la decision sans consulter personne. Ce que 
nous demandons avec la plus grande conviction, e’est que 
la nouvelle commission d’inspection n’emprunte pas le 
meme chemin que la Commission speciale. Elle devra agir 
objectivement et repondre de ses actes devant le Conseil de 
securite, qui doit exercer un controle absolu et une supervi¬ 
sion complete sur ses travaux. 

Deuxiemement, les autres questions liees au desarme¬ 
ment de l'lraq doivent etre definies clairement et reglees 
progressivement et efficacement. Il faut reconnaitre que Foil 
a enregistre des progres considerables dans le desarmement 
de l’lraq, notamment en ce qui concerne le dossier nucleaire 
et celui des missiles. Il est tout aussi vrai, cependant, qu’il 
reste un certain nombre de problemes. Nous avons toujours 
dit qu’il ne faut ni sous-estimer les grandes taches qui 
restent a accomplir ni les gonfler exagerement. Il convient 
maintenant de donner a la nouvelle commission d’inspection 
en Iraq une veritable mission d’etablissement des faits, 
apres quoi la liste des taches restantes devra etre passee en 
revue et approuvee par le Conseil. Le Gouvernement ira- 
quien devra ensuite s’atteler a ces taches conformement a la 
liste approuvee et s’acquitter de ses obligations en matiere 
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de desarmement au plus tot afin que le Conseil puisse lever 
en temps voulu toutes les sanctions. 

Enfin et surtout, il est urgent de soulager les souffran- 
ces considerables et inhumaines que connart depuis neuf ans 
la population iraquienne. Ces sanctions vieilles de neuf ans 
ont cause des traumatismes physiques et psychologiques 
indicibles a la population civile iraquienne, et en particulier 
aux femmes et aux enfants. Le Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (UNICEF), le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et les nombreux groupes d’aide des 
organisations non gouvernementales humanitaires en Iraq, 
ont tous fait etat, apres avoir chacun procede a leur propre 
enquete sur le terrain, de la cruelle realite des graves souf- 
frances humanitaires dans le pays. Ils ont lance des appels 
repetes au Conseil de securite pour qu’il soit mis fin aux 
sanctions inhumaines contre l'lraq. Personne au Conseil n’a 
jamais cru ni jamais convenu que l’intention originale des 
sanctions imposees par le Conseil de securite contre l’lraq 
etait de s’en prendre a ces civils innocents. Le Conseil n’a 
done aucune raison de prolonger les souffrances humanitai¬ 
res du peuple iraquien. 

Grace aux efforts deployes de toutes parts au cours du 
processus de consultation, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis a pris en compte de nombreuses propositions 
et recommandations presentees par les trois groupes sur la 
tacon d’ameliorer la situation humanitaire en Iraq. C’est la 
un resultat positif souhaite par la plupart des Etats Mem- 
bres, dont la Chine. Le projet de resolution comprend 
egalement de nouvelles mesures permettant de regler des 
problemes comme celui des Koweitiens portes disparus et 
de leurs biens. Nous avons egalement remarque qu’une 
rectification finale a ete apportee par Fauteur de ce projet. 
Ainsi, meme si le projet de resolution dans son ensemble ne 
nous satisfait pas, nous estimons qu’il represente une 
amelioration par rapport au texte qui avait ete propose au 
depart par certains membres. 

Seule l’adoption d’une nouvelle resolution d’ensemble 
susceptible d'etre mise en oeuvre permettra de resoudre ces 
trois question clefs. Alors seulement pourrons-nous entre- 
voir la sortie de F impasse qui dure depuis un an. Cepen- 
dant, je dois dire avec regret que Fapplication de ce projet 
de resolution est tres hypothetique. Comme chacun le sait, 
sans la cooperation de l’lraq, l'application de toute resolu¬ 
tion sera tres difficile. Si l’application d’une resolution ne 
permet pas a l'lraq de voir la lumiere a la fin du tunnel, 
comme c’est le cas avec ce projet, comment ce pays pour- 
rait-il etre dispose et enclin a offrir la cooperation que nous 
souhaitons? 


Nous avons toujours soutenu que l’lraq est tenu d'ap- 
pliquer fidelement les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, mais le Conseil est egalement tenu d'appliquer ses 
resolutions de fa£on honorable, de proceder a une evalua¬ 
tion objective du respect par l’lraq de ses resolutions et de 
lever progressivement, ou au moins de suspendre, les 
sanctions en consequence. C’est pourquoi nous estimons 
que, dans le projet de resolution, la reprise des inspections 
des activites de desarmement devrait etre liee a la suspen¬ 
sion des sanctions contre l’lraq. 

Si l’lraq honore ses engagements en matiere de desar¬ 
mement et qu'il realise des progres graduels, le Conseil 
devrait se preparer en temps voulu a suspendre les sanc¬ 
tions. Si la nouvelle Commission presente des rapports 
positifs au Conseil faisant etat de la cooperation continue de 
l’lraq dans la realisation des taches clefs restantes, la 
suspension des sanctions peut et doit etre prorogee automa- 
tiquement. Nous n’avons cesse de repeter que le projet de 
resolution doit contenir des dispositions specifiques et 
viables qui pourraient en faciliter non seulement F execution 
mais qui permettaient en outre d’eviter des malentendus et 
des differends entre les membres du Conseil. Malheureuse- 
ment, la position raisonnable de la partie chinoise sur ces 
question clefs n’est pas prise en consideration dans ce projet 
de resolution. 

La Chine a egalement rappele a maintes occasions que, 
compte tenu des positions tres divergentes des differentes 
parties sur la maniere de sortir de F impasse et de faire 
avancer le processus, et du fait qu’un consensus ne peut etre 
realise qu’apres des consultations patientes, F imposition 
d’un calendrier artificiel pour le processus de consultation 
n’aidera en rien. Malheureusement, certains membres ont 
refuse de se rendre a nos arguments et ont insiste pour que 
le Conseil prenne une decision a la hate. Nous ne pouvons 
qu’exprimer notre profond regret a cet egard. 

En l’absence d’un consensus, la mise aux voix d’un 
projet de resolution, meme s’il est adopte, n’aidera pas a 
resoudre la question de l’lraq qui dure depuis des annees. 
Une telle demarche n’aidera pas non plus a preserver 
Fautorite et le role du Conseil. La partie chinoise n’ap- 
prouve pas une telle demarche pas plus qu’elle n’appuie un 
tel projet de resolution. Par consequent, nous n’avons 
d’autre choix que de nous abstenir de voter. 

II est particulierement significatif que les deliberations 
et le vote sur le projet de resolution consacre a l’lraq aient 
lieu au Conseil a ce moment precis. Hier etait en effet le 
premier anniversaire du lancement d'attaques militaires 
unilaterales contre l’lraq par certains membres, au mepris 
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du Conseil de securite. En effet, une tendance inquietante 
est apparue dans les relations internationales au cours de 
Fannee qui s’est ecoulee. Les crises en Iraq et au Kosovo 
ont clairement demontre que le recours arbitraire a la force 
et, surtout, les actions unilaterales menees sans l’autorisation 
du Conseil, ne peuvent que porter gravement prejudice au 
prestige et a Fautorite du Conseil et qu’elles risquent 
egalement de compliquer encore la situation. Le Conseil a 
finalement du s’occuper de la crise au Kosovo et a present, 
il doit de nouveau se saisir de la question iraquienne. 

Ces faits indiquent une fois de plus tres clairement que 
le recours a la force et a tout autre moyen de coercition ne 
saurait remplacer le role que le Conseil de securite doit 
jouer pour assurer le maintien de la paix et de la securite 
internationales. II convient egalement d’indiquer ici que la 
pretendue zone d'exclusion aerienne en Iraq n’a jamais ete 
autorisee ni approuvee par le Conseil. Les membres 
concernes devraient immediatement mettre fin a ces actions 
qui bafouent le droit international et Fautorite du Conseil. 
Ces membres doivent faire preuve de sincerite s’ils veulent 
resoudre la question de l’lraq. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Nous sommes 
reunis ici aujourd’hui pour examiner un projet de resolution 
dont le Bresil espere qu’il marquera un premier pas sur la 
voie du retour a une situation normale en Iraq. Par situation 
normale, je veux dire Fassurance que l’lraq ne represente 
pas une menace pour la securite regionale et internationale. 
L'lraq doit honorer l’engagement qu’il a pris de faire 
connaitre ses programmes d’armements faisant l'objet d’une 
interdiction et d'accepter le mecanisme renforce de controle 
et de verification continus. 

Mais une situation normale signifie egalement la libre 
circulation des produits commerciaux a destination et en 
provenance de l’lraq et le controle souverain de ses res- 
sources, c’est-a-dire la fin des sanctions et la reintegration 
de l'lraq au sein de la communaute des nations sur un pied 
d’egalite. 

Les paragraphes 21 et 22 de la resolution 687 (1991) 
enoncent clairement les conditions qui permettront un retour 
a la normale en Iraq. Ces conditions continuent d’etre des 
normes de reference pour la levee des sanctions. Cependant, 
il ne semble pas possible d’atteindre cet objectif sur le 
champ. Meme si ces objectifs demeurent, le systeme cree 
par la resolution 687 (1991) semble s’etre epuise de lui- 
meme. Rien ne peut etre plus eloquent que l’absence d’ins- 
pections en Iraq depuis pres d’un an. 


Cette paralysie a oblige le Conseil de securite a fixer 
de nouveaux parametres pour son action en Iraq sans 
s’ecarter du cadre existant des droits et obligations enoncees 
dans les precedentes resolutions. 

Il importe au plus haut point que nous examinions 
d’un oeil critique les actions passees afin de tirer les lecons 
qui ouvriraient la voie a la mise en oeuvre du projet de 
resolution sur lequel nous nous appretons a voter. 

L’un des grands merites du texte dont nous sommes 
saisis est qu’il propose une approche prospective. Il renou- 
velle la base juridique de notre action en Iraq et cree une 
nouvelle realite politique fondee sur l’idee d’un processus. 

Les progres et la suspension sont des jalons importants 
qui peuvent etre atteints a moyen terme. Neanmoins, il 
semble imperatif de reconnaitre qu’ils devront entrer dans 
une structure politique. Ce processus d’edification, qui 
represente avant tout un processus d’instauration de la 
confiance, est congu dans le projet actuel en tant que pro¬ 
cessus continu de prise de decisions. A chaque etape don- 
nee, le Conseil de securite sera appele a prendre des deci¬ 
sions concretes qui exigeront un examen politique attentif. 
Nous esperons que ce sera le cas et que le projet de resolu¬ 
tion sera pleinement mis en oeuvre. 

Depuis pres d’un an maintenant, le Conseil de securite 
est aux prises avec la question de savoir comment forger a 
nouveau une position commune sur la question de l'lraq et 
comment retablir Fautorite de l’ONU en Iraq. 

La premiere mesure concrete a ete la creation des trois 
groupes d'experts. Mon predecesseur, F Ambassadeur Celso 
Amorim, a consacre beaucoup d’energie a la tache consis- 
tant a redefinir certains parametres de Faction de l'ONU en 
Iraq. Cela a ete une initiative serieuse et importante qui a 
ete reconnue par tous les membres du Conseil de securite. 
Les rapports de ces trois groupes d’experts ont propose des 
solutions techniques viables repondant aux preoccupations 
politiques du Conseil de securite. 

En juin dernier, le Bresil s’est associe au groupe des 
coauteurs du projet anglo-neerlandais en vue d’aider a 
l’instauration d’un consensus au Conseil de securite. A ce 
moment, des vues differentes etaient presentees dans le 
projet franco-russo-chinois. Nous regrettons qu’il n’ait pas 
ete possible de realiser un consensus. Mais, apres huit mois 
de negotiations, je pense que nous avons un texte equilibre. 
Il comprend aussi plusieurs — mais pas toutes — des 
recommandations des trois groupes. Nous remercions la 
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delegation britannique de tous les efforts qu’elle a deployes 
dans ce processus et nous nous felicitons des resultats. 

Le projet n’est probablement pas un texte ideal pour 
toutes les delegations, mais il est surement tres proche du 
resultat optimal, prenant en compte les profondes divergen¬ 
ces d’opinion face a la question iraquienne. La solution de 
rechange est le statu quo, ou l'ONU voit un equilibre 
precaire entre le non-respect de ses decisions et F absence. 
On ne peut F accepter, car les resolutions du Conseil de 
securite ne sont pas appliquees, tandis que le peuple ira- 
quien continue de souffrir de toutes sortes de privations. Le 
Bresil souhaite que le Conseil de securite controle pleine- 
ment un processus susceptible de conduire a F application de 
ses resolutions et au retour a la normalite en Iraq. 

Enfin, il faut aborder, et de preference sans tarder, la 
question de savoir comme approcher l’lraq. Cela ne sera 
certainement pas facile vu F attitude des autorites iraquien- 
nes, surtout apres les evenements de decembre 1998 et les 
incidents militaires qui continuent d’avoir lieu. Nous pen- 
sons qu’il faudra recourir a la «diplomatie d'apaisement». 
Le Conseil de securite aura besoin de l’aide de tous ceux 
qui sont en mesure de dialoguer avec le Gouvernement 
iraquien et de l’influencer. L’aide du Secretaire general 
pourrait s’averer necessaire. 

L’adoption aujourd’hui du projet de resolution enverra 
egalement a la communaute internationale un signal clair de 
notre determination de faire face a la question iraquienne 
par des moyens exclusivement pacifiques. Toute action en 
dehors du cadre legal doit etre evitee. Le Bresil votera en 
faveur du projet dont nous sommes saisis, etant fermement 
convaincu qu’il represente le debut d’une nouvelle phase 
dans les relations entre l'ONU et l’lraq. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il a adressees 
a ma delegation. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais) : La resolution 
sur «la solution» de la question de l'lraq longtemps annon- 
cee est enfin soumise aux membres du Conseil. Monsieur 
le President, votre delegation merite d’etre remerciee pour 
tous les efforts deployes. Nous sommes convaincus qu’avec 
Fadoption de ce projet de resolution, le Conseil pourra 
sortir de Fimpasse qui, telle une malediction. Fa quasi 
paralyse dura lit une annee, avec de graves effets secondaires 
pour la paix et la securite regionales. 

Le Conseil a ete divise beaucoup trop longtemps sur 
l'lraq et ce blocage permanent n’a beneficie a personne. 


C’est pourquoi ma delegation s’est associee aux autres 
membres du Conseil qui souhaitaient en finir avec cette 
question des que possible. Les efforts deployes avec patien¬ 
ce, determination et perseverance n'ont pas ete vains. En 
outre, pour la premiere fois depuis l’imposition de sanctions 
contre l'lraq, ce projet de resolution offre de reelles pers¬ 
pectives de suspension, puis de levee des sanctions. En 
d’autres termes, il donne done une chance de voir la 
lumiere au bout du tunnel. L’autre jour, ma delegation a 
attire l’attention du Conseil sur le fait que l’important etait 
de voir une lumiere au bout du tunnel. Mais si nous ne 
faisons que nous demander si cette lumiere est celle d’une 
bougie ou de la lune, nous ne faisons aucun progres et 
n’aidons pas l’lraq. 

Il n'y a pas d’intention cachee. Le paragraphe 7 est 
tout a fait clair sur l’objectif vise et sur ce que la Commis¬ 
sion de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) est chargee de faire, en precisant 
clairement les obligations de l’lraq. Deuxiemement, en ce 
qui concerne les prisonniers de guerre, les archives et les 
biens du Koweit, le projet de resolution propose une nou¬ 
velle approche. Dorenavant, il y aura un suivi actif et 
scrupuleux, et cette question ne sera pas releguee au second 
plan. C’est un probleme humanitaire grave et il doit etre 
traite comme teF 

Il n’est pas dans Fintention de ma delegation, au¬ 
jourd’hui, d’insister sur cette question, car le Representant 
permanent du Koweit Fa fait avec une rare eloquence. Ma 
delegation souscrit pleinement a ce qu’il a dit a ce sujet. Il 
faut rappeler que la delegation gambienne a toujours main- 
tenu que la question des prisonniers de guerre, des archives 
et des biens du Koweit ne peut etre ignoree. L’lraq doit 
accepter de cooperer de nouveau avec la Commission 
tripartite afin de clore le dossier des prisonniers de guerre 
et autres personnes portees disparues. Quelques delegations 
se lamentent aussi des neuf annees de sanctions contre 
l'lraq. Mais il serait juste de se lamenter aussi des neuf 
annees de tourments, d’angoisse et d’incertitude que 600 
families koweitiennes ont vecues. Imaginez la torture 
mentale de 600 families koweitiennes : elles ignorent le sort 
de leurs proches. Les archives doivent etre restituees; ne pas 
le faire revient a voler a un pays son identite nationale. 

Troisiemement, le projet de resolution traite de la 
dimension humanitaire du probleme iraquien d'une facon 
qui, nous l'esperons, contribuera dans une large mesure a 
attenuer les souffrances du peuple iraquien. Il sera a present 
possible pour l’lraq de vendre autant de petrole et de 
produits petroliers qu’il le peut. Des qu’une liste sera 
etablie, les fournitures humanitaires, y compris les denrees 
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alimentaires, les produits pharmaceutiques et les fournitures 
medicales, le materiel medical et agricole de base ou stan¬ 
dard et le materiel d'enseignement de base ou standard, ne 
seront plus soumises au Comite cree par la resolution 661 
(1990) pour approbation. Seul le Secretaire general devra 
recevoir notification de leur importation. Ceci levera les 
contraintes les plus penibles sur le programme iraquien et 
rendra possible F entree de plus de biens elementaires 
necessaires en Iraq au moment voulu et selon les besoins. 

En outre, une disposition prevoit de nommer un groupe 
d’experts charges d’approuver sans delai les contrats pour 
des pieces de rechange et autre materiel permettant a l'lraq 
d’accroitre ses exportations de petrole et de produits petro- 
liers. Ceci eliminerait le probleme de la mise en attente de 
pieces de rechange pour des projets precis. Par ailleurs, le 
projet de resolution prevoit la nomination d'un autre groupe 
d’experts, y compris des experts dans le domaine petrolier, 
pour rendre compte de la capacite actuelle de production et 
d’exportation de petrole de l’lraq et de faire des recomman- 
dations. L’autorisation d’utiliser d’autres voies d’importation 
du petrole et des produits petroliers iraquiens n’est pas 
exclue. 

Nous pourrions continuer de citer et de vanter les 
qualites et merites de ce projet de resolution. Ainsi, le 
Comite cree par la resolution 661 (1990) est invite a pren¬ 
dre une decision sur toutes les demandes relatives aux 
besoins civils humanitaires et essentiels dans un delai de 
deux jours ouvrables. Pour couronner le tout, il y a un 
mecanisme de declenchement pour suspendre les sanctions, 
a condition que l’lraq coopere dans tous les domaines en 
respectant ses obligations au titre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Tout en reconnaissant les progres 
realises par l’lraq dans Faccomplissement de certaines de 
ces obligations, il reste des taches essentielles a realiser. La 
COCOVINU et l'Agence internationale de l’energie atomi- 
que (AIEA) les identifieront, et nous pourrions alors avan- 
cer. La balle est dans le camp de l’lraq et nous exhortons 
sincerement les autorites iraquiennes a saisir cette occasion 
unique de mettre en route le processus de compte a rebours 
conduisant a la suspension des sanctions et enfin a leur 
levee. 

Il faut comprendre, neanmoins, que ce qui est offert 
dans ce projet de resolution est le plus petit denominateur 
commun, et il faut se rappeler que, si la necessite de parve- 
nir au consensus demeure essentielle, le Conseil doit s’ef- 
forcer de maintenir systematiquement des normes elevees 
coherentes et equitables. S'il commet l'erreur regrettable de 
modifier ou d’abaisser pour une raison ou une autre les 
normes qu'il se fixe a lui meme, il creera un grave prece¬ 


dent. Le Conseil doit eviter d’accorder un traitement parti- 
culier a un pays, independamment de la situation. Tous les 
pays doivent etre traites equitablement et sur un pied d’ega- 
lite. C’est pourquoi ma delegation s’est fermement opposee 
a l'idee d’«applicabilite», car cela revient a la notion d’ac- 
ceptabilite et constitue done un mauvais depart. 

Nous avons toujours dit que l’lraq etait un grand pays, 
possedant un patrimoine culturel riche, et le berceau de 
l’une des plus anciennes civilisations connues, et que, grace 
a ses abondantes ressources naturelles, minerales, humaines 
et autres, ce pays avait de grandes chances de devenir une 
force economique de poids non settlement dans la region du 
Golfe mais dans le reste du monde. Il existe aujourd’hui un 
certain nombre de pays qui ne sont pas des puissances 
militaires mais qui n'en sont pas moins des forces incon- 
tournables en raison de leur poids economique, culturel, 
scientifique et technologique. A notre avis, c’est la que se 
trouve la grandeur reelle et non pas dans la puissance 
militaire et Faccumulation d’armes de destruction massive. 
En fait, le projet de resolution dont nous sommes saisis 
rappelle l’objectif visant a faire du Moyen-Orient une zone 
exempte d’armes de destruction massive mais aussi de tous 
missiles et de leurs vecteurs, ainsi que Fobjectif d’une 
interdiction des armes chimiques au niveau mondial. 

Cela etant dit, ma delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Il nous montre le 
moyen d'aller de l’avant afin que l’lraq puisse egalement 
— s’il coopere a tous points de vue — rejoindre le rang des 
pays qui se sont acquis le respect et F admiration de tous 
grace non pas a cette notion erronee de puissance militaire 
mais a la poursuite de miracles economiques ou de succes 
associes a des percees technologiques mises au service de 
l’humanite. 

Nous sommes plus que jamais convaincus qu’en 
cooperant honnetement pour appliquer ce projet de resolu¬ 
tion, sur lequel le Conseil va se prononcer tres bientot, 
l’lraq a tout a gagner et n’a rien a perdre. De toute maniere, 
une demi-baguette de pain vaut mieux que pas de pain du 
tout. 

Enfin, la delegation de la Gambie voudrait une fois de 
plus rendre un hommage particulier a l'Ambassadeur Celso 
Amorim pour le role de pionnier qu'il a joue dans la recher¬ 
che d’une solution viable a la question de l'lraq. C’est lui 
qui a veritablement ouvert la voie en ce sens. 

M. Dejammet (France) : Le vote qui va intervenir fait 
suite a un an et demi de crise avec l'lraq, ouverte Fete 1998 
par le refus de l’lraq de cooperer avec la Commission 
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speciale des Nations Unies (CSNU), puis par le brusque 
depart de la Commission speciale et de l’Agence Internatio¬ 
nale de l’energie atomique sans consultation du Conseil, et 
par les evenements qui s’ensuivirent. 

Le projet de resolution prend acte des difficultes 
d'application de la resolution 687 (1991) : les exigences 
posees en matiere de desarmement ne pouvaient etre satis- 
faites a 100 %; la perspective de levee prochaine des 
sanctions n’etait plus credible; la Commission speciale, 
enfin, ne presentait plus toutes les garanties requises. 

De la, le constat que la France dressait des janvier 
1999 : la priorite est le retour a la securite et a la stabilite. 
Le Conseil doit se tourner vers 1’avenir afin d’empecher 
l’armement de l’lraq et done, a cette fin, assurer la presence 
a long terme d’inspecteurs professionnels, sur le terrain, 
pour contribuer a garantir la securite de tous les Etats de la 
region. Dans l’immediat, il convenait aussi de faire en sorte 
que les sanctions ne visent que les armes, les materiels 
prohibes, et qu’elles cessent de flapper la population ira- 
quienne, dont la situation humanitaire — chacun en est 
aujourd’hui conscient — se degrade chaque jour. 

Notre Conseil a entendu ce message et il est convenu 
qu’il fallait etablir les relations entre l’lraq et l'ONU sur 
une base nouvelle. La constitution d’un groupe d’experts, a 
Fheureuse initiative du Canada, a permis d’ouvrir une voie 
pragmatique et impartiale. Je voudrais ici saluer le role du 
President de ce groupe d’experts, FAmbassadeur Celso 
Amorim, dont les recommandations ont fortement contribue 
a Felaboration de la resolution actuelle. Nous aurions, pour 
notre part, souhaite que ces recommandations puissent etre 
integralement reprises et mises en oeuvre par le Secretaire 
general des le mois d’avril 1999. 

Le texte actuel est une combinaison de projets succes¬ 
ses d’origine diverse. Il a ete fortement modifie grace aux 
travaux relances en septembre par plusieurs delegations. 

Le Conseil s’est done retrouve unanime pour demander 
a l’lraq de cooperer sur le dossier des disparus et des biens 
koweltiens. La France, qui est membre de la Commission 
tripartite, entend a ce sujet s'acquitter de ses responsabilites 
pour que cette question puisse etre enfin reglee et permette 
Fetablissement de relations nouvelles entre l’lraq et le 
Kowelt. 

Le projet de resolution apporte aussi des ameliorations 
sensibles et immediates a la resolution 986 (1995). La 
suppression du plafond petrolier est un bon exemple. Nous 
remercions le Royaume-Uni d’avoir, ces dernieres semaines. 


incorpore nombre des suggestions fran£aises, qui etaient 
elles-memes inspirees le plus souvent par les conclusions du 
groupe Amorim : notifications des contrats de nourriture, de 
sante, d’agriculture et d’education au Secretariat; approba¬ 
tion des contrats de pieces detachees petrolieres par des 
experts independants; augmentation du quota de pieces 
detachees petrolieres; suspension de la resolution 986 (1995) 
quand les sanctions seront elles-memes suspendues. 

Deux regrets cependant : le refus de rompre l’isole- 
ment de la population iraquienne et de permettre en ce sens 
la reprise du trafic aerien civil. L’absence d’exemption 
reelle des sanctions pom les activites religieuses, comme les 
pelerinages du hadj et de l’omrah, car tout reste soumis au 
controle du Comite des sanctions, lui-meme dependant, on 
le sait, du veto d’un pays quelconque. 

La nouvelle commission sera fort differente de la 
CSNU et e’est un bien. La nouvelle commission obeira aux 
principes de professionnalisme, de collegialite, d’universali¬ 
ty Ces principes devraient garantir son independance vis-a- 
vis de tous les Etats Membres et assurer qu’elle put benefi- 
cier enfin, a F image de l'Agence internationale de l’energie 
atomique ou de l'Organisation internationale pom Finterdic¬ 
tion des armes chimiques, du respect de tous, y compris de 
l’lraq. Cette commission aura les memes pouvoirs que la 
precedente et les memes devoirs, en particulier celui de 
respecter le Memorandum d’accord de fevrier 1998. Mais 
son comportement, ses methodes, son organisation, sa 
composition auront ete reformes en profondeur. 

L’usage de la force pour assurer le retour des inspec- 
tems n’est ni souhaitable, ni praticable. L’experience de 
decembre 1998 Fa montre. Le texte devait done prevoir un 
mecanisme d’incitation realiste pour les autorites iraquien- 
nes. Ce mecanisme d’incitation tient dans la suspension, 
puis la levee des sanctions. Ces sanctions, d’une efficacite 
douteuse, frappent, en effet, d’abord la population iraquien¬ 
ne. C’est la population iraquienne qui en paie chaque jour 
le prix. Le Conseil, qui a le choix des moyens pom imposer 
sa politique, ne peut degager completement sa responsabilite 
devant ce qui est decrit comme une veritable catastrophe 
humanitaire. De la Fadhesion, enfin, des membres du 
Conseil a l'idee simple, realiste que si la cooperation avec 
l’lraq reprend, d'une maniere que chacun souhaite satisfai- 
sante, les sanctions soient suspendues : soulagement pour la 
population iraquienne, incitation pour les autorites iraquien- 
nes a poursuivre leur cooperation. 

Ce mecanisme de suspension est lie, comme la France 
l’avait propose, a des garanties solides. La suspension ne 
peut etre reconduite que pm une nouvelle decision positive 


16 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4084e seance 
17 decembre 1999 


du Conseil, les armes restent naturellement prohibees, les 
biens a double usage feront l'objet d’un controle a priori. Si 
l’lraq ne coopere pas, les sanctions sont automatiquement 
retablies. 

Le projet de resolution comporte cependant une incon- 
nue et surtout une ambiguite qui aurait merite d’etre dissi- 
pee. L’inconnue tient a ce que le detail du mecanisme 
financier n’est pas encore precise. II est demande a l’lraq 
d’accepter le retour des inspecteurs, sans connaitre le 
regime de l’apres-suspension. Nous insisterons done dans 
nos travaux ulterieurs pour que ce controle s’inspire des 
propositions raisonnables que notre pays a formulees par 
ecrit a la fin du mois de juillet de cette annee. La resolution 
986 (1995) doit etre suspendue et des modalites differentes 
devraient etre elaborees. qui concilient la liberte du com¬ 
merce et des activites civiles et le maintien des interdictions 
sur les armes et les biens a double usage. 

Mais, surtout — et e’est la l’ambiguite — les criteres 
de la suspension puis de la levee des sanctions suscitent des 
difficultes d’interpretation. Les analyses des membres du 
Conseil divergent. Le paragraphe 7 du projet de resolution 
signifie pour nous que, lorsque le programme de travail aura 
ete mene a bien, les sanctions pourront etre non pas suspen- 
dues, mais bel et bien levees. La suspension, mesure partiel- 
le, mesure interimaire, conforme a f esprit du paragraphe 21 
de la resolution 687 (1991), doit intervenir, selon nous, 
lorsque des progres auront ete rapportes dans la mise en 
oeuvre du programme et non attendre que le programme de 
travail soit acheve. Ce progres, d'apres le paragraphe 34 du 
projet de resolution, doit etre le critere de la cooperation, et 
la cooperation, d'apres le paragraphe 33, est elle-meme le 
critere de la suspension. Une interpretation differente du 
texte rendrait fort incertaine la suspension des sanctions. II 
va de soi, en effet. que Ton ne peut pas faire dependre la 
suspension, mesure partielle et interimaire, des conditions 
exigees pour la levee des sanctions. C’est l’interet meme de 
la proposition du Conseil de securite qui est en cause. 

II nous semblait done que ce texte aurait du etre 
clarifie, en ce qui concerne notamment le critere de la 
suspension, et mieux refleter ainsi les vues de tous les 
membres du Conseil. Nous saluons les efforts entrepris a 
cette fin, ces dernieres semaines, en particulier par vous- 
meme. Monsieur le President, par le Royaume-Uni. Nous 
avons pris notre part a cette entreprise commune, proposant 
nombre de formulations avec l’espoir de recueillir un 
consensus. Pourquoi cette insistance sur le consensus? Parce 
que l’unanimite sera indispensable pour la mise en oeuvre 
effective de cette resolution. Le Conseil devra, en effet, sans 
veto, approuver la nomination du nouveau president, ap- 


prouver sans veto f organisation de la commission, approu¬ 
ver sans veto la liste des taches-clefs. Enfin, si les interpre¬ 
tations du texte divergent, comment le president de la 
nouvelle commission pourra-t-il remplir son mandat et 
comment le Conseil pourra-t-il lui-meme se decider quand 
il faudra suspendre les sanctions? 

Un effort ultime et justifie pour obtenir un accord etait 
done raisonnable, il suffisait de quelques modifications : 
clarifier le sens du paragraphe 7 et preciser que le progres 
est le critere de la cooperation. Malgre cet ultime et, je le 
repete, justifie effort, le consensus n’a pu etre obtenu. Le 
projet de resolution reste done imparfait. Il est en dega de 
nos espoirs de janvier. C’est pourquoi, la France s’abstien- 
dra. Mais ce texte est aussi la seule voie qui nous est 
aujourd’hui ouverte, compte tenu des vues exprimees par la 
majorite des membres du Conseil. C’est pourquoi, malgre 
notre abstention, nous plaiderons pour que la sagesse pre¬ 
vale dans f interpretation des paragraphes 33 et 34, pour 
qu’un mecanisme financier raisonnable soit adopte, pour 
que chacun agisse done de maniere realiste et de bonne foi, 
afin que la resolution produise ce qu’elle a en elle de 
meilleur. 

Il nous faut done des maintenant reflechir a l’avenir, 
a l'apres-resolution. Le Conseil va decider. Il nous faudra 
convaincre l’lraq de respecter cette decision et rallier a cette 
fin les bonnes volontes. Il nous faudra reflechir a la maniere 
dont les Etats Membres, individuellement et collectivement, 
et aussi le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies pourront jouer un role a ce sujet. La France pour sa 
part ne menagera pas sa peine. La reprise du dialogue entre 
les Nations Unies et l’lraq, que nous appelons de nos 
voeux, permettra egalement, esperons-le, de dissiper les 
incertitudes du projet de resolution. Nous ferons preuve de 
vigilance dans Finterpretation et l’application de ce texte. 

Si, comme nous le souhaitons, se manifeste au sein du 
Conseil la volonte de travailler dans le sens du consensus 
pour appliquer de fagon claire et realiste les orientations 
fixees dans ce projet de resolution, la France participera 
sans reserve ni restriction a cette entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1999/1232. 

Il est procede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Gabon, Gambie, 

Namibie, Pays-Bas, Slovenie, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’ abstiennent: 

Chine, France, Malaisie, Federation de Russie. 

Le President (parle en anglais) : Fe resultat du vote 
est le suivant : 11 voix pour, zero voix contre et 4 absten¬ 
tions. Fe projet de resolution est adopte en tant que resolu¬ 
tion 1284 (1999). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : II a fallu enormement de patience et un dur labeur 
au cours de P annee ecoulee pour parvenir a cette resolution, 
et son adoption aujourd’hui marque un moment extreme- 
ment important pom le Conseil de securite. 

Chaque membre du Conseil a apporte des contributions 
importantes a cette resolution, y compris ceux qui n'ont pas 
vote pour. Fa resolution a ete adoptee par une large majo¬ 
rity des membres du Conseil, qui ont vote pour, et est done 
appuyee par la pleine autorite du Conseil de securite. Elle 
a ete adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, et l'lraq est contraint d'appliquer ses dispo¬ 
sitions. Les Etats-Unis se tournent vers l'lraq pour qu’il 
agisse sans delai afin de faciliter la mise en oeuvre de cette 
resolution. 

Ce qu’on exige de l’lraq ne pourrait etre plus clair : 
premierement, il doit cooperer pleinement avec le pro¬ 
gramme petrole contre nourriture en vue de maximiser et 
d'optimiser ses bienfaits pour tous les Iraquiens; deuxieme- 
ment, il doit cooperer pleinement pour repondre a 1'obliga¬ 
tion humanitaire de rendre compte des personnes disparues 
et de restituer les biens koweitiens voles; et troisiemement, 
dans le domaine du desarmement, il doit autoriser le retour 
des inspecteurs de desarmement, retablir le regime de 
controle et de verifications continus et s’acquitter des autres 
taches clefs de desarmement. 

Ces taches derivent des obligations non respectees 
qu’avait fixees le Conseil dans la resolution 687 (1991), il 
y a presque neuf ans. En verite, cette resolution ne repre¬ 


sente rien de moins qu'une reaffirmation par le Conseil, 
apres une periode d’evaluation et d’examen, de son consen¬ 
sus fondamental sur l’lraq. Fe vote d’aujourd’hui n’a pas 
ete unanime, mais aucun membre n’affirme que l’lraq s’est 
acquitte de ses obligations au titre des resolutions du 
Conseil. Aucun membre du Conseil n’affirme que l’lraq a 
desarme comme on l’exigeait. Aucun membre du Conseil ne 
dirait que l'lraq s’est acquitte de ses obligations envers le 
Koweit et les families des personnes disparues. Nous 
attendons de tous les membres du Conseil, independamment 
de leur vote sur cette resolution, qu’ils s’associent pour 
presser l'lraq de mettre en oeuvre le projet de resolution 
integralement et immediatement. 

Fes Etats-Unis appuient cette resolution parce qu’elle 
fournit une reponse serieuse a une question serieuse. Elle 
est conforme aux resolutions anterieures. Elle est claire, elle 
est raisonnable et elle est applicable. Comme dans le passe, 
les Etats-Unis vont surveiller de tres pres la reaction de 
Bagdad a cette nouvelle resolution. Il sera facile au Conseil 
de mesurer le respect ou le non-respect de cette resolution. 

Avant de faire des observations sur quelques disposi¬ 
tions clefs de la resolution, permettez-moi de rendre hom- 
mage, au nom des Etats-Unis, a plusieurs personnes dont les 
contributions extraordinaires ont rendu cette resolution 
possible. 

Tout d’abord, comme de nombreux autres collegues 
font fait ce matin, nous saluons la direction competente de 
l’ancien Representant permanent du Bresil, l’Ambassadeur 
Celso Amorim, dont la gestion habile des groupes d’evalua¬ 
tion a mis a la disposition du Conseil un point de reference 
precieux, et non pas simplement une vague esquisse. Bon 
nombre de dispositions de cette resolution sont directement 
tirees des recommandations de ces groupes. Nous remer- 
cions l’Ambassadeur Amorim et ses collaborateurs de la 
Mission du Bresil pour leur importante contribution. 

L’Ambassadeur Peter van Walsum des Pays Bas gagne 
tous les jours notre admiration pour sa gestion competente 
du Comite des sanctions de l'lraq. En tant que l’un des 
deux premiers coauteurs du projet neerlando-britannique, il 
a joue un role decisif s’agissant d’appuyer la resolution a 
mesure qu’elle a pris forme, jusqu’au vote d’aujourd’hui. 

Nous tenons aussi a reconnaitre la contribution, des le 
debut, de l’Ambassadeur Danilo Tiirk de la Slovenie, dont 
la creativite intellectuelle a permis de definir quelques-uns 
des concepts clefs figurant dans cette resolution. 
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Les Etats-Unis saluent egalement le role important et 
positif joue par les cinq membres elus qui vont quitter le 
Conseil a la fin de F annee : le Bahrein, le Bresil, le Gabon, 
la Gambie et la Slovenie. En comptant de bonne heure 
parmi les pays qui ont appuye le projet de resolution, ils ont 
demontre des qualites de dirigeants face a un probleme 
redoutable qui suscite l'inquietude la plus vive de la com- 
munaute internationale. II est convenable que le Conseil ait 
ete en mesure de mener a terme cette resolution complexe 
durant son mandat actuel. 

De meme, nous prenons note du role joue par les 
premiers partisans autres coauteurs de la resolu¬ 
tion — F Argentine, le Canada et la Namibie — qui a ete 
tres important dans F elaboration de cette nouvelle resolution 
et l’appui prete a la structure et a la demarche d’ensemble. 

Enfin, Monsieur le President, nous nous felicitons de 
Fapport extraordinaire de votre gouvernement et de vous- 
meme dans la prise en charge de cette resolution pendant 
plusieurs mois de discussions et de negociations tres diffici- 
les, jusqu’a l'issue positive d'aujourd’hui. Nous vous en 
remercions. Beaucoup d’observateurs pensaient qu'on ne 
pourrait pas parvenir a ce resultat. N’eussent ete le profes- 
sionnalisme et la direction impartiale de FAmbassadeur 
Greenstock, on ne Faurait pas pu. 

Je voudrais maintenant evoquer certaines dispositions 
clefs de cette resolution et rappeler brievement les raisons 
pour lesquelles les Etats-Unis les appuient. 

Dans Fensemble, nous appuyons cette resolution car 
elle permettra de se rapprocher des objectifs essen- 
tiels — des objectifs du Conseil que les Etats-Unis parta- 
gent entierement — dans trois domaines principaux : 
controle des armes, assistance humanitaire et questions 
concernant le Kowelt. 

Qu’il me soit permis de commencer par le Koweit, la 
victime de F agression iraquienne et de destructions d’une 
ampleur inouie. Cette resolution va donner le signal d’un 
effort renouvele de l'ONU pour parvenir a une solution 
satisfaisante et pour clore le dossier des personnes disparues 
et des biens voles. Nous esperons vivement cooperer de 
toutes les manieres possibles pour appuyer les efforts de 
Fenvoye special qui sera nomme par le Secretaire general 
pour s’occuper de ces questions. 

Sur les questions humanitaires, les Etats-unis ont 
demontre un interet sincere et constant pour le bien-etre des 
populations iraquiennes qui vivent sous la tyrannie et la 
malgouvernance de Saddam Hussein. Nous avons joue un 


role de premier plan dans F elaboration du programme 
petrole contre nourriture, des sa conception apres la libera¬ 
tion du Koweit en 1991. Nous nous felicitons du succes de 
cet important effort humanitaire qui a permis d’ameliorer 
sensiblement les conditions de vie des populations civiles en 
Iraq. Nous reconnaissons et nous apprecions la gestion par 
le Secretariat de l’ONU du programme petrole contre 
nourriture, le plus grand effort d’assistance humanitaire de 
Fhistoire de l'ONU. M. Benon Sevan et ses collegues au 
Bureau du Programme pour l'lraq meritent notamment notre 
reconnaissance pour leurs succes dans une situation tres 
difficile. Nous appuyons fermement les efforts constants du 
Conseil pour rendre le programme plus efficace, et c’est 
pourquoi nous approuvons les mesures humanitaires figurant 
dans cette resolution. 

Le programme petrole contre nourriture est fonde sur 
un principe simple. L’lraq est autorise a exporter du petrole 
afin de creer des rentrees placees sous le controle de l'ONU 
et destinees en priorite a couvrir les besoins du peuple 
iraquien. Les mesures prises dans cette resolution maintien- 
nent, a chaque etape de l’examen de cette question par le 
Conseil, le lien fondamental entre les exportations de 
petrole iraquien et l’aide humanitaire aux civils iraquiens. 

De meme, les mesures visant a renforcer les capacites 
de l’lraq de produire et d'exporter du petrole demeurent 
liees a la necessite precisee dans le detail, d’assister le 
peuple iraquien. Compte tenu de la necessite d’etre vigilant 
face a la double utilisation qui pourrait etre faite de certains 
produits, les Etats-Unis sont prets a accepter de telles 
mesures, notamment dans les domaines de la securite et de 
la protection de Fenvironnement, sur les bases de cette 
norme humanitaire. 

Le Conseil n’a jamais impose de restrictions aux 
pratiques religieuses du peuple iraquien et nous appuyons 
fermement les dispositions de la resolution qui exemptent 
des sanctions les pelerins se rendant a La Mecque par 
avion. On ne devrait toutefois considerer aucune mesure 
contenue dans cette resolution comme etant un pas vers un 
plus grand assouplissement de Fembargo aerien impose au 
titre des resolutions 661 (1990) et 670 (1990). Les Etats- 
Unis continuent de s’opposer a tout assouplissement des 
restrictions sur les liaisons aeriennes, car cela compliquerait 
beaucoup Fapplication des sanctions. 

Le volet ayant trait au controle des armes est essentiel 
dans cette resolution, d'autant plus qu’il est Faspect fonda¬ 
mental de toute la question de l'lraq. C’est parce qu’il reste 
a resoudre un probleme fondamental. L’lraq n’a pas satisfait 
aux exigences de desarmement des resolutions adoptees 
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apres la guerre du Golfe. II est essentiel qu’aucune entrave 
ne soit apportee au travail des equipes d’inspecteurs de 
l'ONU sur le terrain en Iraq. Par consequent, les Etats-Unis 
attachent une grande importance aux dispositions de cette 
resolution qui appellent a un effort renforce de controle et 
de verification en Iraq. La resolution cree la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) pour mettre en oeuvre le mandat existant, 
qui garde toute sa force et qui est entierement conforme a 
la ligne etablie par le Conseil dans ses resolutions 687 
(1991), 707 (1991), 715 (1991) et dans ses autres resolu¬ 
tions. Nous invitons l’lraq a cooperer pleinement a la 
reprise, au plus tot, de F ensemble des activites de desarme- 
ment et de controle obligatoires. qui ont ete laissees en 
suspens a cause du refus de l'lraq de se montrer cooperatif 
et de se conformer aux resolutions. 

Nous attendons avec impatience la nomination par le 
Secretaire general d’un candidat possedant les qualifications 
appropriees, avec l’appui du Conseil, a la fonction de 
President executif de la COCOVINU. Il/elle aura fort a faire 
pour se montrer a la hauteur de son predecesseur. L’Ambas- 
sadeur Rolf Ekeus a cree de toutes pieces la Commission 
speciale en exploitant les plus grandes ressources technolo- 
giques au service du mandat delivre par le Conseil. Au 
cours de son mandat, le programme secret iraquien d’armes 
biologique a ete devoile. L’Ambassadeur Richard Butler a 
poursuivi l'operation et a obtenu de grands succes — en 
fournissant par exemple une documentation sur Fexistence 
d’un programme iraquien jusqu'alors secret, de fabrication 
d’armes a partir du gaz neurotoxique VX — et ceci malgre 
des ingerences et perturbations iraquiennes de plus en plus 
marquees. 

Dans les circonstances actuelles, nous tenons a temoi- 
gner notre reconnaissance a l’ensemble du personnel de la 
Commission special (UNSCOM), qui a rendu un service 
precieux a la communaute internationale au cours des huit 
dernieres annees. Elle a travaille durement tout au long de 
Fannee malgre le refus de l’lraq d’autoriser des inspections 
et un controle des sites. Le prochain president executif aura 
la chance d’heriter d’une organisation solide et experimen- 
tee, disposant d’une base de donnees irrempla 5 able et d’un 
personnel compose de specialistes prets a retourner au 
travail et a achever leur mandat. Nous remercions egalement 
Charles Duelfer des annees durant lesquelles il s’est consa- 
cre aux importants succes de la Commission speciale. 

En vertu de cette resolution, le President executif de la 
COCOVINU demeure le chef pleinement responsable et 
independant d’une organisation qui est un organe subsidiaire 
du Conseil de securite. Tout comme avec les Ambassadeurs 


Ekeus et Butler, le Conseil a fait preuve de souplesse en 
donnant au nouveau President executif la possibility de faire 
appel aux competences et de demander conseil a des experts 
choisis sur une base geographique aussi large que possible, 
mais, il/elle, tout comme ses predecesseurs, aura aussi les 
pleins pouvoirs pour decider de la composition, de la 
structure, du fonctionnement de la COCOVINU et pour 
porter des jugements critiques sur son action, sous reserve 
de F orientation que le Conseil pourrait decider de donner a 
celle-ci. 

Comme par le passe, nous attendons de la 
COCOVINU qu’elle ait recours a des experts dans les 
domaines pertinents qui soient objectifs et pleinement 
qualifies, sans que n'interviennent indument les questions de 
nationality ou d’affiliation passee a une quelconque organi¬ 
sation. Comme par le passe, nous attendons de la COCOVI¬ 
NU qu'elle agisse au nom du Conseil et fasse passer avec 
force et independance le message des exigences de coopera¬ 
tion ponctuelle et de respect attendus de l’lraq. 

Les Etats-Unis appuieront totalement le nouveau 
President executif, dont le role a la tete d’une COCOVINU 
independante et professionnelle sera fondamental pour les 
activites futures de desarmement mandatees par le Conseil 
en Iraq. 

De meme, nous apporterons une cooperation et un 
soutien complets a l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), qui va reprendre ses activites en Iraq 
dans le cadre d’un mandat du Conseil de securite, de 
concert avec la COCOVINU. 

La resolution d’aujourd’hui n'exige rien de plus de 
l’lraq qu’auparavant dans le domaine du desarmement, mais 
elle n’est pas moins exigente non plus. Le Conseil a fixe, 
dans sa resolution 687 (1991), des normes contraignantes, 
mais raisonnables et realistes, que l’lraq doit respecter. Les 
Etats-Unis n'appuieront pas de resolution qui s’eloignerait 
de ce principe fondamental. 

Cette resolution d'ensemble engage le Conseil de 
securite a prendre certaines dispositions si l'lraq respecte 
ses obligations. La encore, cette resolution ne manque pas 
de clarte sur la suite des evenements. L’lraq doit d'abord 
s’executer, comme 1’a declare le Conseil de securite dans 
les nombreuses resolutions qu’il a adoptees sur la maitrise 
des armements et le desarmement en Iraq, depuis F invasion 
barbare du Koweit par l’lraq, en 1990. C’est le critere que 
nous entendons voir respecter par le nouveau President 
executif de la COCOVINU. 


20 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4084e seance 
17 decembre 1999 


Au nombre des taches importantes auxquelles le 
President executif devra s’atteler au plus tot se trouve la 
formulation des «taches clefs en matiere de desarmement 
restant a accomplir» par l'lraq. II est clair que la definition 
de ces taches s’appuiera largement sur les travaux prece¬ 
dents de la Commission speciale, travaux les plus complets 
et les plus autorises existant a ce jour pour verifier le 
respect par l'lraq de ses obligations au titre du controle des 
armements. II est egalement evident que ces taches «clefs» 
englobent tout l'ensemble des obligations de l’lraq en 
matiere de desarmement, auxquelles celui-ci doit se confor- 
mer pour que le Conseil envisage une levee permanente des 
sanctions. 

Telle est, en termes aussi clairs et aussi simples que 
possible, la position de base des Etats-Unis : si l’lraq 
s’acquitte des taches clefs qui restent a accomplir et satisfait 
aux exigences fixees dans cette resolution, alors le Conseil, 
ou les Etats-Unis, pourront decider de reconnaitre cette 
cooperation et ce respect en suspendant les sanctions. 

De meme, si l'lraq satisfait a l'ensemble des obliga¬ 
tions que lui imposent les resolutions du Conseil, le Conseil 
peut prendre une decision quant a la levee des sanctions. 
Nous ne cherchons pas de pretexte pour recourir a la force. 
Nous nous feliciterions d’une reponse favorable de l'lraq 
sur cette resolution. 

II doit etre clair pour tous que l’lraq detient la clef de 
sa propre reintegration dans le concert des nations. Le 
respect par l'lraq des resolutions du Conseil de securite, 
entre la liberation du Koweit et aujourd’hui, aurait amene 
le Conseil a revoir ses sanctions. Mais l’lraq a tenu a suivre 
la voie de la dissimulation, des faux-fuyants et du mepris de 
ses obligations. 

Parallelement, nous ne nous faisons aucune illusion 
quant a un revirement potentiel du regime iraquien dans le 
but de profiter des bienfaits de la cooperation et du respect 
de ses obligations. De fait, l’ONU a dit, a maintes reprises 
qu’il etait tres improbable que l’lraq respecte ses obligations 
tant que Saddam Hussein resterait au pouvoir a Bagdad. 
Nous nous associons neanmoins a nos collegues au Conseil 
pour introduire le principe de la suspension des sanctions 
subordonnee a la satisfaction des exigences exposees dans 
cette resolution. Le Conseil a agi de bonne foi. Attendons 
de voir si l’lraq repondra de meme. 

Que signifiera «suspendre» les sanctions contre l’lraq? 
Tout d’abord, je voudrais rappeler ce que cela ne voudra 
pas dire. Cela ne changera rien aux importations de produits 
alimentaires et de medicaments par l’lraq, puisque la circu¬ 


lation de ces marchandises n’a jamais ete limitee par les 
sanctions de l'ONU. Cela ne signifiera pas la fin des ins¬ 
pections et des activites de suivi de la COCOVINU et de 
l'AIEA en Iraq. Et cela ne signifiera certainement pas que 
le Conseil partira en laissant le sort de l'lraq entre les mains 
de Saddam Hussein. 

Dans le cadre d’une suspension eventuelle, le Conseil 
deciderait des clauses exactes de la levee des interdictions 
sur les exportations et les importations destinees a la popu¬ 
lation civile de l’lraq. Toutefois, l'ONU poursuivrait la 
supervision de ces transactions. En fait, avant de voter la 
suspension des sanctions, le Conseil est tenu dans le cadre 
de cette resolution de prendre une decision sur des mesures 
efficaces dans le domaine financier et d’autres domaines 
operationnels, qui resteraient en vigueur pendant la suspen¬ 
sion et empecheraient l’lraq de detourner certains revenus 
a des fins interdites. 

Avant d’envisager une suspension, le Conseil devra 
egalement fixer des directives sur la maniere d'assurer les 
importations civiles pendant la suspension. La presente 
resolution ne definit pas les details de ces mesures et ne 
stipule pas les moyens qui seront autorises ou non pour 
acheminer ces importations destinees a la population civile. 
Je souligne toutefois que les Etats-Unis attachent la plus 
grande importance a 1'exigence concernant des mesures de 
controle efficaces et qu’ils veilleront a ce que celles qui 
seront fmalement adoptees par le Conseil aient la rigueur, 
la precision et l'efficacite qu’exige cette resolution. 

II est egalement important, a notre sens, que le Conseil 
ait decide que la suspension aurait un caractere temporaire 
et serait subordonnee pour tout renouvellement a une 
decision affirmative du Conseil. Le renouvellement ne serait 
done pas automatique. En outre, si la cooperation de l’lraq 
avec la COCOVINU ou l’AIEA venait a cesser pendant la 
periode de suspension, celle-ci prendrait immediatement fin. 
C’est pourquoi, les mesures reglementaires que je viens de 
mentionner doivent etre reversibles, en vue de faciliter un 
retour au statu quo ante si V absence de cooperation de 
l’lraq declenchait la fin de la suspension des sanctions. 

Le Conseil a clairement impose a l’lraq la charge de 
la preuve : c’est a l’lraq de prouver qu’il continue de 
satisfaire aux exigences posees par le Conseil dans cette 
resolution et dans les resolutions precedentes. C’est ainsi 
que cela doit etre. Les jeux de cache-cache auxquels l’lraq 
nous a habitues avec les inspecteurs charges du controle des 
armements prouvent qu’on ne saurait donner a l’lraq le 
benefice du doute. 
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L’ancien Representant permanent des Etats-Unis, Adlai 
Stevenson, a dit un jour «Vous verrez que la verite ne plait 
guere, en general, et qu’entre une illusion agreable et une 
realite desagreable, le choix est souvent vite fait». En 
s’occupant de la situation en Iraq, le Conseil de securite 
doit continuer de se fonder sur la realite, meme si celle-ci 
ne plait pas a certains — comme le fait que le Conseil de 
securite a fixe des criteres raisonnables a la levee des 
sanctions dans la resolution 687 (1991) et le fait que l’lraq 
n’a manifestement pas respecte ces criteres; le fait que 
l'AIEA comme la Commission speciale ont signale au 
Conseil, il y a un an, que l’lraq n’avait pas respecte ses 
obligations en ce qui concerne les armes de destruction 
massive, et le fait que l’lraq n’a pris aucune disposition 
pour s’acquitter de ces obligations dans les 12 mois qui se 
sont ecoules depuis; le fait que l’lraq n’a pas honore son 
obligation de donner des nouvelles des 600 personnes et 
plus supposees detenues ou assassinees par des Iraquiens, et 
qui sont portees disparues depuis l'invasion du Kowelt, et 
le fait que l’lraq a rompu Fan dernier toute cooperation 
avec la Croix-Rouge et la Commission tripartite creee pour 
resoudre cette question humanitaire des plus fondamentales; 
le fait que la population civile iraquienne — et les enfants 
en particular — continue de souffrir au quotidien de viola¬ 
tions massives et systematiques des droits de l’homme, 
comme Fa montre Max van der Stoel, le Rapporteur special 
de la Commission des droits de l’homme sur la situation 
des droits de l'homme en Iraq, dans le rapport profonde- 
ment troublant qu’il a presente en octobre; et le fait que le 
Gouvernement iraquien a montre qu’il prefere manipuler la 
souffrance de civils innocents a des fins de propagande que 
de profiter pleinement de l’aide disponible dans le cadre du 
programme «Petrole contre nourriture». 

Voila les faits qui doivent guider le jugement du 
Conseil au moment oil il doit prendre les autres decisions 
que F application de cette resolution exigera dans les semai- 
nes et les mois a venir. En adoptant aujourd’hui cette 
resolution — la quarante-neuvieme resolution du Conseil 
sur la question iraquienne depuis l’invasion du Koweit par 
l’lraq en aout 1990 — le Conseil de securite envoie un 
message fort a Bagdad. Cette resolution reflete le jugement 
critique du Conseil de securite, au nom de la communaute 
internationale, sur le fait que l’lraq n’a pas rempli ses 
obligations au titre des resolutions precedentes, que les 
sanctions doivent rester et resteront inchangees tant que 
l’lraq ne s’acquittera pas de ces obligations et que le 
Conseil, agissant dans l’interet de la paix et de la securite 
conformement a la Charte des Nations Unies, n’acceptera 
aucune autre issue. 


En adoptant aujourd’hui cette resolution, le Conseil de 
securite a demontre qu’il a la patience et la determination 
de defendre les exigences qu’il a fixees dans la resolution 
687 (1991). Nous attendons maintenant la reponse de 
Bagdad. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite a vote sur un projet de resolution que l'on peut a 
juste titre considerer comme l'une des resolutions les plus 
importantes dont le Conseil ait ete saisi au cours des deux 
dernieres annees. Ma delegation, qui a vote pour le projet 
de resolution, espere sincerement qu'il sera mis en oeuvre 
avec la credibilite et l'objectivite necessaires. Nous sommes 
conscients que de grands efforts et de longues heures ont 
ete consacres a elaborer ce projet de resolution pour lui 
assurer l’appui de la majorite de ses Etats Membres. 

Cependant, nous pensons egalement que son applica¬ 
tion necessitera des efforts complexes et de grande enver- 
gure qui seront le facteur decisif. Nous disons ceci parce 
que nous esperons sincerement que les crises entre l'lraq et 
le Conseil de securite ne se repeteront pas. Nous souhaitons 
ardemment qu’une cooperation constructive s’installe entre 
les deux parties pour permettre la destruction totale des 
armes de destruction massive de l’lraq, la liberation des 
Koweltiens et d’autres ressortissants retenus comme prison- 
niers de guerre et la restitution des biens koweltiens. 

Dans la region du Golfe, nous ne sommes pas en 
faveur des options non pacifiques qui secouent la region a 
chaque fois qu’une crise eclate dans les relations entre le 
Conseil et l'lraq. Cela suppose necessairement que l'lraq 
mette continuellement en oeuvre les resolutions du Conseil, 
dont la derniere est celle adoptee aujourd’hui. Cela signifie- 
rait la realisation de ce qui est demande a l'lraq afin qu’il 
puisse se consacrer, lui et les Etats de la region au develop- 
pement economique et social. 

Notre delegation a demande a plusieurs reprises au 
Conseil de securite de faire connaitre ce qui a ete accompli 
dans le domaine des armes de destruction massive; ce qui 
serait un encouragement a poursuivre cette tache. Nous 
avons egalement invite le Conseil a faire connaitre le sort 
des prisonniers et des biens. Mais a cette epoque, la fa£on 
de penser qui prevalait au Conseil etait : «tout ou rien». 
Nous constatons maintenant que le Conseil a modifie son 
style et son approche, comme cela apparait clairement dans 
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son projet de resolution adopte aujourd’hui, de maniere a 
faire place a ce qui a ete realise, meme partiellement. 

Le Conseil a ainsi montre qu’il etait pret a suspendre 
les sanctions imposees a l’lraq a condition que l’lraq fasse 
preuve de cooperation dans le domaine des armements. 
Nous appelons l'lraq a cooperer davantage dans son propre 
interet et dans celui des Etats de la region et lui rappelons 
ses obligations decoulant des resolutions du Conseil. 

II n’y a aucun membre de ce Conseil de securite qui 
n’ait dit que l’lraq doit cooperer avec le Conseil pour 
appliquer ses resolutions pertinentes, y compris celle d'au¬ 
jourd’hui. Pour sa part, l’lraq a deja declare qu’il s’opposait 
categoriquement a cette resolution, meme avant qu’elle ne 
soit adoptee. Nous nous interrogeons done sur le point de 
savoir comment le Conseil va cooperer avec une partie qui 
est au premier chef concemee, alors que cette meme partie 
refuse toute cooperation avec le Conseil. Cette partie pose 
comme condition a sa cooperation avec le Conseil la sus¬ 
pension de toutes les sanctions imposees precedemment par 
lui. Mais comment suspendre ou annuler les sanctions alors 
que la resolution 687 (1991) concernant la destruction des 
armes de destruction massive, la liberation des prisonniers 
koweitiens et d’autres personnalites et la restitution des 
biens koweitiens, n’a pas ete appliquee? 

Ici il ne faut pas dire que le nombre des prisonniers est 
peu eleve par rapport au nombre de ceux qui ont ete faits 
prisonniers au cours d’autres guerres. Un prisonnier compte 
plus que le monde entier pour sa famille; par consequent, le 
probleme des prisonniers est avant tout un probleme huma- 
nitaire. En outre, il ne faut pas dire que les biens koweitiens 
ne sont que des archives. Ces archives represented l’iden- 
tite et l'histoire de l’Etat du Koweit. Elies ont ete prises en 
vue d’obliterer Fexistence de ce pays. 

Ainsi, allons-nous en fait repeter les crises qui ont 
menace d’eclater par le passe entre l'lraq et le Conseil de 
securite? Nous avions lance des mises en garde et conti- 
nuons d’appeler F attention sur les consequences antipacifis- 
tes de ces crises? 

La resolution de ce jour n’est peut-etre pas une resolu¬ 
tion ideale et son adoption n’a pas ete unanime. Cependant, 
elle represente une tentative serieuse par le Conseil de 
securite de resoudre cette question. L’lraq doit donner suite 
a ces demandes afin que les resultats souhaites par les deux 
parties puissent etre realises. 

En attendant de voir la fin des sequelles de la crise 
provoquee par F agression iraquienne contre le Koweit, le 


Conseil de securite a adopte le programme «Petrole contre 
nourriture» afin que les fournitures humanitaires puissent 
etre un facteur decisif attenuant les souffrances du peuple 
iraquien provoquees par Fembargo contre l'lraq. C’est un 
programme complet qui en est deja a sa huitieme annee. 
Cependant, nous n’avons pas pu venir a bout du probleme 
des armes de destruction massive et nous n’avons pas 
d’informations sur les prisonniers de guerre ou les biens 
koweitiens. 

Nous sommes heureux de voir que le Conseil, dans le 
projet de resolution qui a ete adopte aujourd'hui, s’est 
montre dispose a faire preuve d’une plus grande souplesse 
pour ce qui est de la fourniture des articles humanitaires. Il 
a egalement exempte le pelerinage pendant le hadj des 
dispositions concernant les sanctions. 

D’autre part, nous voudrions mentionner le paragraphe 
5 du preambule de la resolution qui rappelle l'objectif de 
l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive. Nous tenons a souligner a 
cet egard qu’Israel fait peser un grave danger sur la securite 
de la region dans la mesure ou il dispose d’un enorme 
arsenal nucleaire. Israel doit par consequent permettre que 
ses installations nucleaires soient placees sous controle 
international par le truchement d’une inspection par l’A- 
gence internationale de l’energie atomique (AIEA), portant 
notamment sur le reacteur Dirnona qui est considere comme 
etant F installation nucleaire la plus dangereuse dans la 
region du Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite doit venir a bout de la question 
iraquienne et l’lran doit, pour sa part, cooperer avec le 
Conseil en mettant en oeuvre les resolutions de celui-ci. 
L'lraq doit egalement coexister avec ses voisins dans la 
bonne entente. Ce n’est qu’alors que la paix et le develop- 
pement auront une chance reelle de regner dans notre 
region. La premiere mesure dans ce sens est la resolution 
que nous venons d'adopter aujourd’hui. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : La delegation 
Slovene a appuye l’elaboration de la resolution adoptee 
aujourd’hui par le Conseil et elle a vote pour cette resolu¬ 
tion qui est l'aboutissement de plusieurs mois de dur labeur 
et de negociations difficiles. Nous tenons a vous rendre 
hommage. Monsieur le President, ainsi qu’a la delegation du 
Royaume-Uni pour le travail qui a ete fait. C’est en grande 
partie grace a votre perseverance et a vos competences que 
cette resolution a pu passer aujourd’hui. 

La resolution adoptee ce jour est tres complete et traite 
de tous les aspects principaux du nouveau systeme pour 
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l’lraq. C’est important et cela nous appelle a reflechir aux 
questions en jeu dans une perspective a long terme. 

Tout d’abord, il est important que la resolution traite 
de toutes les questions de maniere detaillee. Le programme 
etabli mentionne, et c’est tres important, les obligations de 
l’lraq de rapatrier tous les Koweitiens et tous les ressortis- 
sants d’Etats tiers, elle requiert en outre que l’lraq apporte 
sa cooperation aux mecanismes internationaux mis en place 
a cette fin. Ce sont la des obligations importantes. Presque 
10 ans apres le conflit arme, il est imperatif de faire toute 
la lumiere sur le sort des disparus, de rapatrier tous ceux 
qui attendent leur retour chez eux et de restituer au Kowei't 
ses biens et ses archives afin de fermer ce sombre chapitre 
de Fhistoire de la guerre du Golfe. 

Les dispositions detaillees concernant les questions 
humanitaires apportent des ameliorations importantes aux 
efforts faits pour repondre aux besoins humanitaires du 
peuple iraquien. Ma delegation se felicite de ces progres qui 
permettront d’ameliorer Fefficacite du travail effectue par 
le Comite des sanctions en ce qui concerne les exemptions 
humanitaires. D’autre part, nous rappelons que certaines 
taches importantes incombent au Gouvernement iraquien qui 
demeure responsable de la situation en Iraq et des condi¬ 
tions humanitaires de son peuple. Il convient de rappeler 
qu’un gouvernement responsable ne peut justifier ses man- 
quements en invoquant constamment les sanctions. 

Les aspects les plus novateurs de la resolution touchent 
au futur des inspections des armes en Iraq et a la question 
de la suspension puis de la levee des sanctions. Et la, des 
reflexions liees au contexte a long terme sont tout a fait 
necessaires. Les efforts deployes ces dernieres annees pour 
mettre en oeuvre la resolution 687 (1991) ont montre les 
limites inherentes au regime cree par cette resolution. Ce 
regime se fondait sur l’idee que F elimination totale des 
armes iraquiennes de destruction massive se ferait relative - 
ment vite et que les sanctions pourraient done etre totale- 
ment levees. Mais Fexperience a montre qu’un tel projet ne 
suffit pas a la necessaire transition vers le desarmement, qui 
requiert une approche graduelle et par etapes. 

La presente resolution reconnait la necessite de faire 
des progres graduels. Les principales taches de desarmement 
doivent se faire, et le systeme de controle et de verification 
continus doit devenir effectif. Il est realiste d’esperer que 
ces resultats soient obtenus dans un processus qui devra etre 
prudemment surveille par le Conseil de securite. La suspen¬ 
sion des sanctions peut aider. La decision de suspendre les 
sanctions serait prise lorsque les conditions pertinentes 
seront satisfaites. La possibilite de suspension, inexistante 


jusque-la, fournit au Conseil de securite un instrument 
important supplementaire et l’option du recours aux mesures 
positives — aux encouragements — qui doivent inciter 
l’lraq a cooperer dans le processus conduisant aux objectifs 
finaux d’elimination des armes de destruction massive et de 
levee ultime des sanctions. Cela implique un dynamisme, 
qui n’a pas ete possible dans le precedent systeme. 

Enfin, la resolution cree un nouveau mecanisme de 
controle, de verification et d’inspection en Iraq. Le meca¬ 
nisme et sa mise en place institutionnelle au sein du sys¬ 
teme des Nations Unies semblent appropries et nous nous 
en felicitons. Par ailleurs, nous notons que les taches a 
realiser ne seront pas denudes de difficultes, aussi bien sur 
le plan technique que pour le necessaire accord du Conseil 
de securite sur les diverses questions de desarmement et de 
controle et de verification continus. Ces questions ne sont 
pas simplement techniques. Elies sont liees a la perception 
globale de la situation militaire et securitaire dans la region 
et vont done probablement creer d’autres difficultes dans 
Faction du Conseil de securite. L’absence d’unanimite 
aujourd’hui illustre les difficultes inherentes a la situation. 
La question est done de savoir s’il y a un moyen de sur- 
monter ces difficultes. Je pense que la reponse est : oui. Et 
cela peut etre formule de fa£on assez simple. Le Conseil de 
securite et tous ses membres doivent assumer tres serieuse- 
ment leur responsabilite de juger objectivement les diverses 
questions de desarmement. Toute autre approche pourrait 
susciter la reapparition de tensions comme celles survenues 
au cours des deux ou trois dernieres annees. 

Nous pensons done que la resolution adoptee au¬ 
jourd’hui cree de nouvelles et importantes modalites et 
represente des ameliorations sensibles et prometteuses. Il 
appartient au Gouvernement iraquien de comprendre que le 
Conseil de securite propose une reelle possibilite de mettre 
fin a la presente situation, et que cette occasion doit etre 
saisie. Nous esperons que le Conseil de securite, avec sa 
nouvelle compos ante, pourra faire plus de progres qu’au 
cours des deux dernieres annees, et que toutes les questions 
touchant l’lraq seront reglees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Fowler (Canada) : L’adoption d’une resolution 
d’ensemble est une etape importante du processus visant a 
resoudre la situation en Iraq. 

C’est l’aboutissement, nous ne le savons que trop bien, 
de plusieurs mois de negociations et d’efforts diplomatiques 
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intenses de la part de nous tous. Nous devons toutefois 
rendre un hommage particulier a vos efforts personnels. 
Monsieur le President, et bien sur a ceux de votre equipe 
d’experts, qui ont travaille sans relache pour parvenir a la 
resolution que nous venons d'adopter. 

Lorsque le Canada est devenu membre du Conseil, en 
janvier dernier, le Conseil etait a la recherche d’une solution 
pour mettre fin a une situation qui ne pouvait pas durer. Les 
inspecteurs n’avaient pas acces aux depots d’armes, la 
situation humanitaire etait deja preoccupante et le sort des 
prisonniers de guerre koweitiens risquait d'etre oublie, ce 
qui avait pour resultat de porter atteinte a la credibility, a 
l'autorite et a l'efficacite du Conseil. 

Les trois commissions proposees par le Canada au 
mois de janvier et qui ont travaille avec tant de diligence en 
fevrier et en mars, sous la brillante et imaginative direction 
de F Ambassadeur Amorim, du Bresil, ces trois commissions 
avaient pour but d’examiner ces problemes et de jeter les 
bases d’une nouvelle politique et d’une nouvelle approche 
de la question iraquienne au sein du Conseil, une approche 
qui permettrait de retablir la discipline exigee par le Conseil 
en Iraq et de porter secours efficacement a la population 
iraquienne. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

La resolution dont nous avons ete saisis aujourd’hui 
tient compte de la majorite des recommandations faites par 
les trois groupes presides par F Ambassadeur Amorim et 
c’est pourquoi le Canada soutient cette resolution. 

Cette resolution offre au peuple iraquien l’aide neces- 
saire pour soulager les souffrances qu’il a endurees, tout en 
donnant a la communaute internationale, et en particulier 
aux voisins de l’lraq, l’assurance qu’une attention extreme 
continuera d’etre accordee aux problemes de desarmement 
qui ne sont pas encore resolus. 

C’est le peuple iraquien qui a paye le tribut le plus 
eleve au cours des neuf dernieres annees et qui gagnera le 
plus d’une mise en oeuvre rapide des dispositions de cette 
resolution. Nous nous felicitons de constater que les efforts 
du Conseil apportent tant au peuple iraquien, dans ce texte. 
II s’agit du renforcement des mecanismes charges de veiller 
a ce que les materiels medical, agricole, pharmaceutique et 
pedagogique parviennent plus rapidement a la population. II 
y a, pour la premiere fois, une composante financiere 
indispensable pour l’aide humanitaire dans le centre et le 
sud de l’lraq, qui permettra aux programmes concernes de 
repondre directement aux besoins de formation et de deve- 


loppement des capacites pour le peuple iraquien. En outre, 
la resolution envisage la possibility de permettre a l’lraq de 
renforcer ses infrastructures et d’accroitre sa capacite de 
production petroliere en lui fournissant davantage de pieces 
detachees et meme des investissements etrangers a une 
etape ulterieure. Un avantage immediat et de taille sera 
F elimination du plafond d'exportations de petrole et done 
la disponibilite de nouvelles ressources financieres a des 
fins humanitaires. 

Les dispositions humanitaires devraient soulager 
immediatement plusieurs categories de la societe iraquienne, 
et le Canada est determine a travailler sans relache pour 
s’assurer que l’esprit et la lettre des engagements pris dans 
cette resolution soient respectes. 

Le Canada a envoye recemment une mission en Iraq 
pour constater directement F impact humanitaire et autre de 
l'isolement de l’lraq. Nous nous engageons a ameliorer 
cette situation et a chercher, sur la base des conclusions de 
cette mission, des moyens d’ameliorer les conditions de vie 
des secteurs les plus vulnerables de la societe iraquienne, en 
particulier des enfants. 

Nous sommes egalement determines a faire en sorte 
que F element desarmement dans F equation iraquienne soit 
aborde avec la meme diligence. II y aura beaucoup a faire 
pour mettre en place un systeme de controle et de verifica¬ 
tion continus capable de faire le travail de maniere compe- 
tente, intelligente et professionnelle. Le Canada contribuera 
a cet effort et s’assurera que les objectifs fixes en matiere 
de desarmement sont clairs, precis et en accord avec les 
objectifs regionaux de securite etablis par la communaute 
internationale. 

Toutes ces decisions importantes prises par le Conseil 
de securite refletent la determination du Conseil a venir a 
bout de la situation en Iraq. 

Nous savons que l’lraq et certains membres de ce 
Conseil ne sont pas totalement satisfaits par la nouvelle 
approche adoptee par le Conseil. Le Canada estime toutefois 
que cette resolution met en route un processus important qui 
permettra d’etablir de nouvelles relations avec l'lraq, en 
precisant les principes et engagements susceptibles de creer 
une nouvelle dynamique entre le Conseil et l'lraq. 

L’ adoption de cette resolution comporte des obligations 
qui devront etre respectees par l'ensemble de la commu¬ 
naute internationale. Nous sommes convaincus de l'unani- 
mite du Conseil sur ce principe. 
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L’lraq doit egalement reagir positivement pour que le 
dialogue qu’il cherche a etablir depuis si longtemps avec le 
Conseil puisse etre entame. L’epoque a laquelle le peuple 
iraquien pouvait s’offrir le luxe que son gouvernement joue 
a des jeux politiques avec la communaute internationale est 
revolue depuis bien longtemps. 

Cette resolution offre au peuple iraquien a la fois une 
aide humanitaire immediate et un retour a une vie normale. 
Nous exhortons le Gouvernement iraquien a saisir cette 
occasion d’aider son peuple et de se rapprocher du regle- 
ment de ce probleme une fois pour toutes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier ainsi que votre 
delegation des efforts que vous avez faits pour parachever 
la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui. 

Comme je l’ai dit a plusieurs reprises, ma delegation 
aurait prefere une decision unanime du Conseil sur cette 
question importante, complexe et lourde de considerations 
politiques qu’est la question de l’lraq. Notre principale 
preoccupation reste la possibilite d'appliquer une resolution 
adoptee par un Conseil divise. Nous avions, en fait, une 
excellente occasion de parvenir au consensus puisque nous 
avons eu le privilege de recevoir les recommandations 
contenues dans les rapports elabores par le groupe de 
l'Ambassadeur Amorim, du Bresil. Cependant, comme cela 
a ete demontre aujourd’hui, des divergences insurmontables 
subsistent entre les membres du Conseil. Cela, de l’avis de 
ma delegation, aurait pu etre resolu si les cinq membres 
permanents avaient fait preuve de la volonte politique 
necessaire. 

Ma delegation est tout aussi preoccupee par le fait que, 
depuis pres d’un an, le Conseil n’a pas ete en mesure de se 
prononcer sur le probleme iraquien, ce qui a eu pour resul- 
tat que certaines questions cruciales n'ont pas pu etre 
traitees. Nous preferons done que la question de l'lraq soit 
examinee au sein du Conseil, et par tous les membres du 
Conseil, compte tenu de sa responsabilite principale de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Cela dit, ma delegation a vote pour la resolution 
adoptee aujourd’hui car elle represente une grande amelio¬ 
ration par rapport aux conditions qui prevalaient lorsque le 
Conseil a commence a travailler il y a presque un an, et 
parce qu’elle traite de la plupart des questions en suspens 


concernant l’lraq d'une maniere generate tout en tenant 
compte dans une large mesure des recommandations du 
groupe. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les questions de 
desarmement, la resolution prevoit un cadre de reference 
permettant d’assurer P elimination totale de toutes les armes 
de destruction massive et la suspension et eventuellement la 
levee des sanctions. La resolution tient egalement compte 
des principales preoccupations humanitaires de ma delega¬ 
tion, telles que les questions relatives au Kowelt mention- 
nees dans la section B, et en particular celles concernant 
les personnes portees disparues et les prisonniers de guerre 
dont les families attendent impatiemment que justice soit 
faite. En outre, les dispositions de la section C feront 
beaucoup pour repondre aux besoins materiels du peuple 
iraquien puisque le programme «petrole contre nourriture» 
n’a pas pu, a lui seul, traiter de tous ces besoins essentiels. 

Enfin, ma delegation espere sincerement que cette 
resolution permettra au Conseil de restaurer une relation de 
cooperation et d’engagement avec l’lraq et de decourager 
toute action unilaterale eventuelle par des Etats Membres 
qui sont contre. La resolution devrait nous permettre de 
clore ce chapitre regrettable une fois pour toutes, pour que 
l’lraq puisse enfin retrouver la place qui lui revient au sein 
de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord m’associer 
aux autres delegations pour vous remercier, vous et vos 
collaborateurs, pour tout ce que vous avez fait pour permet¬ 
tre l'adoption de la resolution d’aujourd’hui. 

Apres pratiquement une annee de profonds disaccords 
et de negotiations ardues, le Conseil a enfin pu trouver un 
terrain d’entente pour entamer une nouvelle phase de sa 
politique a l’egard de l'lraq. Les Pays-Bas ont vote par la 
resolution qui vient d’etre adoptee car nous pensons qu’une 
nouvelle base pour Paction du Conseil concernant l'lraq 
etait necessaire et parce que les avantages de cette resolu¬ 
tion sont superieurs a ses desavantages. 

Depuis que les Pays-Bas se sont associes au Royaume- 
Uni pour presenter le premier projet de cette resolution, 
nous avons toujours essaye de nous assurer du vote positif 
de tous les membres du Conseil. Voila pourquoi nous avons 
pu faire un nombre important de concessions pour tenir 
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compte des positions des autres. Cette resolution est tres 
eloignee de Febauche britanno-neerlandaise d’avril et est, en 
fait, beaucoup plus proche des positions de ceux qui avaient 
fait des contre-propositions. Toutefois, au cours de ces 
quelques derniers mois — c’est-a-dire depuis que les cinq 
membres permanents se sont approprie le processus d’elabo- 
ration du projet de resolution — il est devenu clair que le 
prix a payer pour permettre a la Russie, a la Chine et a la 
France de voter pour le projet de resolution etait plus eleve 
que ce que ma delegation etait disposee a accepter. En fin 
de compte, nous avons du accepter le fait qu’un consensus 
n’ etait pas possible si nous souhaitions demeurer fideles a 
notre objectif qui est d’etablir un systeme veritable et 
credible de controle et de verification continus. 

Ce matin, plusieurs delegations ont egalement deplore 
le fait qu’il n’a pas ete possible de parvenir a un consensus. 
Mais nous ne sommes pas convaincus que toutes les delega¬ 
tions etaient vraiment pretes a adopter ce texte une fois que 
leurs preoccupations etaient satisfaites, ou qu’elles avaient 
interet a voter pour un texte qui n’aurait pas ete accepte par 
Bagdad. Cela pourrait expliquer pourquoi les nombreux 
amendements figurant dans le texte n’ont pas abouti a des 
changements dans les votes, que Ton aurait deja pu prevoir 
il y a plusieurs mois. Rarement tant de concessions ont ete 
si mal recompensees. 

L’argument actuel en faveur d’un consensus est que ce 
n’est qu’a la condition que tous les membres du Conseil 
votent pour la resolution que l’lraq se montrera pret a 
cooperer et permettra le retour des inspecteurs dans le pays. 

Nous n’ avons jamais trouve cet argument tres convain- 
cant. Selon nous, rien dans les declarations faites par les 
autorites iraquiennes n’indique que celles-ci seraient dispo¬ 
sers a cooperer avec le Conseil de securite autrement que 
sur la base d’une levee sans conditions des sanctions. Et 
aucun membre du Conseil n’ etait pret a donner satisfaction 
a cette condition. Voila pourquoi il n’est pas vraiment 
important que notre resolution n’ait pas ete adoptee par 
consensus. L'Article 27 de la Charte des Nations Unies 
decrit le processus de prise de decisions au Conseil et 
F Article 25 stipule clairement que les Membres de F Orga¬ 
nisation conviennent d’accepter et d’appliquer ces decisions. 
Rien dans la Charte n’accorde un plus haut degre de legiti- 
mite a une resolution du Conseil de securite adoptee par 
consensus. 

Par consequent, independamment du resultat du vote, 
la nouvelle resolution est la loi en vigueur. 


Compte tenu de leur position bien connue, personne ne 
s’attend a ce que les autorites iraquiennes promettent de 
cooperer, moins encore accueillent avec satisfaction la 
nouvelle resolution. Mais la nouvelle situation est une 
realite, et nous esperons sincerement que l’lraq commencera 
bientot a reconnaitre les ouvertures prometteuses qui lui 
sont offertes par la communaute internationale. Pour les 
Pays-Bas, le principal objectif a toujours ete la mise en 
oeuvre des obligations en matiere de desarmement que le 
Conseil a imposees a l’lraq apres que ce pays a essaye 
d’effacer de la carte un Etat souverain. L’lraq ne doit plus 
jamais etre en mesure de menacer ses voisins ou de mettre 
au point ou d’acquerir par quelque autre moyen des armes 
de destruction massive. Le regime anterieur de controle des 
armements. que le Conseil de securite a etabli en 1991 et 
qui fonctionnait par le biais des activites de la Commission 
speciale et de l'Agence internationale de Fenergie atomique 
(AIEA), a permis de trouver et de detmire les armes ira¬ 
quiennes de destruction massive. La Commission speciale 
et l’AIEA ont fait un excellent travail face a l’obstruction 
et aux tromperies continues de l'lraq. Nous rendons hom- 
mage a F engagement et a la perseverance de leurs chefs et 
de leur personnel. 

La presente resolution represente un changement dans 
la demarche du Conseil a l’egard de l’lraq, du desarmement 
actif aux controle et verification continus, tout en mainte- 
nant la possibilite d’examiner les questions de desarmement 
non reglees, que l’on appelle les regimes renforces de 
controle et de verification continus. Toutefois, les conces¬ 
sions mentionnees plus haut feront qu’il sera beaucoup plus 
difficile — bien qu’a notre avis pas necessairement impossi¬ 
ble — d’atteindre les objectifs du Conseil. Le texte contient 
des ambigui'tes qu’il ne faut pas laisser saper l’efficacite du 
regime du systeme renforce de controle et de verification 
continus. Il exige beaucoup moins encore de l’lraq avant 
une eventuelle suspension des sanctions que nous l’aurions 
souhaite. Le systeme d’organisation complexe envisage ne 
peut que trop facilement aboutir a une microgestion mal 
orientee et a une paralysie operationnelle du nouvel orga- 
nisme de controle des armes, la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies (COCOVI- 
NU). Nous pouvons accepter le resultat, mais ce n’est pas 
un texte dont les Pays-Bas se seraient portes coauteur en 
avril. 

Avant que le nouveau systeme devienne operationnel, 
il sera demande au Conseil d’approuver plusieurs mesures. 
Ce sera l’occasion de s’assurer que le regime renforce de 
controle et de verification continus cree par cette resolution 
sera efficace. Les Pays-Bas demandent egalement aux 
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membres nouvellement elus du Conseil d'etre vigilants a ce 
sujet. 

On a beaucoup parle au sein de ce Conseil de la 
necessite pour l’lraq de voir la lumiere au bout du tunnel. 
L’utilisation irreflechie de cette formule a pratiquement paru 
signifier que le Conseil avait enferme l’lraq dans une cave 
obscure sans issue. Or, les resolutions en vigueur, notam- 
ment la resolution 687 (1991), montrent deja clairement ou 
est la sortie : les sanctions seront levees une fois que l'lraq 
se sera pleinement acquitte des obligations imposees par le 
Conseil de securite. La resolution actuelle y ajoute sensible- 
ment en offrant a l’lraq une possibility de suspension des 
sanctions bien avant le plein respect de ces obligations. 11 
s’agit la d’un element completement nouveau dans la 
demarche du Conseil de securite face a la question de 
l’lraq, et d’un pas politique important. Pour que cette 
suspension se materialise, l’lraq doit avoir coopere a tous 
egards pendant une periode de 120 jours avec la 
COCOVINU et l’AIEA, notamment en respectant, dans tous 
les aspects mentionnes dans cette resolution, les program¬ 
mes de travail qui seront etablis par la COCOVINU et 
l'AIEA et qui doivent etre approuves par le Conseil. 

Permettez-moi d'indiquer clairement comment nous 
comprenons le mot «cooperation» : c’est beaucoup plus 
qu’une attitude constructive de la part de l'lraq. Cooperer, 
c’est agir ensemble. Ce n’est pas tant une question d’atti- 
tude que de resultats. Ainsi, il appartiendra au Gouverne- 
ment iraquien lui-meme de declencher la suspension des 
sanctions. 

Comme je l’ai deja dit, il n’est pas realiste d’attendre 
un signal positif rapide de Bagdad. C’est justement pour 
cette raison qu’en ma double qualite de representant des 
Pays-Bas et de President du Comite des sanctions cree par 
la resolution 661 (1990), je suis soulage que la presente 
resolution prevoie une amelioration considerable du pro¬ 
gramme humanitaire, qui sera applique, que le regime 
iraquien accepte ou non de cooperer avec le Conseil de 
securite. Depuis 1991, le Conseil a clairement indique que 
les sanctions avaient ete imposees uniquement pour contenir 
et contraindre le Gouvernement iraquien, et il a pris des 
dispositions pour reduire au minimum les effets nefastes 
que ces sanctions avaient sur la population iraquienne. 

La section C de la presente resolution constitue un 
nouveau pas en avant important pour proteger la population 
iraquienne, dans toute la mesure possible, contre des conse¬ 
quences d’une attitude de defi de son gouvernement. Un 
certain nombre de mesures envisagees dans la section C 
devront etre prises par le Comite des sanctions. Je compte 


sur toutes les delegations membres de ce Comite, y compris 
celles qui aujourd’hui se sont abstenues lors du vote de la 
resolution, pour s’associer a moi afin d’examiner ces ques¬ 
tions aussi vigoureusement que possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Bresil, qui va faire une deuxieme breve intervention. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Merci, Mon¬ 
sieur le President, de me donner la parole une deuxieme 
fois. Je me dois de remercier mes collegues des eloges 
adresses a mon predecesseur, l’Ambassadeur Celso Amo¬ 
rim. C’est avec plaisir que je l’informerai de toute l'impor- 
tance de sa contribution aux travaux du Conseil sur cette 
question difficile. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Royaume-Uni. 

Depuis F adoption des resolutions du Conseil de secu¬ 
rite apres la fin de la guerre du Golfe en 1991, le Royaume- 
Uni a estime que c’etait l’une des responsabilites les plus 
importantes de la communaute internationale, et notamment 
du Conseil de securite, d’amener l'lraq a s’acquitter des 
obligations qui decoulent pour lui de ces resolutions et de 
contenir la menace a la paix et a la securite de la region. 
Cela inclut la menace que represented les armes de destruc¬ 
tion massive. Pour que le Conseil de securite puisse conti¬ 
nuer a gerer avec succes la paix et la securite de la planete, 
nous devons veiller a ce que ses decisions ne soient pas 
edulcorees par une attitude de bravade. 

Les travaux du Conseil sur l'lraq, tout au long de cette 
annee, ont vise a trouver une nouvelle approche que la 
communaute internationale pourrait adopter face a l'lraq, 
une approche qui s’inscrive fermement dans le cadre de la 
responsabilite collective exercee au sein de 1'Organisation 
des Nations Unies. Les groupes Amorim nous ont donne un 
excellent point de depart. C’est dans cet esprit que le 
Royaume-Uni a participe a ces negociations, et c’est pour- 
quoi nous avons travaille sans relache pour parvenir a un 
resultat qui, en repondant a notre preoccupation de voir 
l'lraq s’acquitter de ses obligations internationales, rendait 
possible Padoption par tout le Conseil. 

Nous avons maintenant cette perspective ouverte. Nous 
avons une resolution qui maintient les normes de desarme- 
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ment initiales pour l'lraq: cree un nouveau mecanisme de 
controle et de verification pour l’lraq, sous la forme de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies (COCOVINU); et repond a nos preoccupa¬ 
tions humanitaires en elargissant le programme «petrole 
contre nourriture» et en lui donnant plus de ressources, 
notamment par la levee du plafond petrolier et en fixant des 
moyens de garantir que les fonds peuvent etre depenses de 
maniere aussi rapide et efficace que possible au benefice du 
peuple iraquien. Elle reconnait aussi combien l’lraq a 
terriblement manque a ses obligations en ce qui concerne 
les ressortissants koweltiens portes disparus et les biens et 
avoirs koweltiens. Et, ce qui est encore plus essentiel, elle 
enonce une serie de phases claires et logiques, usant du 
nouveau concept de suspension, pour faire echapper l’lraq 
aux sanctions et le reintegrer dans la communaute Interna¬ 
tionale, et pour permettre au peuple iraquien si eprouve 
d’esperer de nouveau une existence normale. Si Bagdad 
choisit de rejeter la chance que lui offre cette resolution, 
alors les vrais perdants seront les Iraquiens. 

Le Conseil a embrasse l’idee de suspension, parce 
qu’elle maintient l'integrite des resolutions precedentes et en 
meme temps trace la voie a suivre. Le Royaume-Uni ap- 
prouve sans reserve ce concept, et y voit une precieuse 
etape vers la levee complete des sanctions. 

Les criteres pour la suspension des sanctions sont 
clairs et sont fondes sur les obligations iraquiennes dans le 
cadre des resolutions existantes. Cela reconfirme a la 
communaute internationale que la suspension ne peut avoir 
lieu que si l’lraq, enfin, commence a agir en conformite 
avec les regies du droit international. Si nous avions besoin 
d’etablir un processus a cette fin, consistant par exemple a 
faire appel au jugement raisonnable de la part du Conseil au 
cours des differentes mesures qui nous attendent, cela aussi 
est une bonne idee. Cela ne peut qu’aider a engendrer une 
plus grande confiance dans la bonne foi de l’lraq et un 
accord plus general au sein du Conseil sur la fa£on de 
traiter avec l’lraq. 

Certains ont fait valoir que la resolution aurait du etre 
cor^ue de fa£on a ce que l’lraq puisse l’accepter. Compte 
tenu des positions actuellement connues de l’lraq, cela 
aurait signifie qu’on rejette toutes les resolutions preceden¬ 
tes. De toute evidence ce n’etait pas une demarche credible 
pour le Conseil. Une question plus serieuse, c’est celle de 
savoir si l’lraq va cooperer dans sa mise en oeuvre. La 
trajectoire suivie par l’lraq et sa rhetorique recente ne sont 
guere encourageantes : preuve en est son refus, cette semai- 
ne, d’accorder des visas a l’Agence internationale de l’ener- 
gie atomique. C’est pourquoi, il est d’autant plus important 


que nous, au Conseil, fassions tout ce qui est possible pour 
que cette resolution devienne une realite. Cela peut se 
concretiser par des decisions collectives, a prendre des 
maintenant. Concernant les armes de destruction massive, 
nous devons choisir une personne competente, ayant beau- 
coup d’experience, comme President executif de la COCO¬ 
VINU pour poursuivre l’excellent travail professionnel de 
la Commission speciale des Nations Unies. Concernant 
F aspect humanitaire, le Comite, etabli conformement a la 
resolution 661 (1990) a des taches urgentes a realiser afin 
d’elargir et d’ameliorer le programme humanitaire. Et nous 
attendons avec interet la nomination d’un coordonnateur 
dynamique qui sera charge des questions liees au Koweit. 

L’adoption de cette resolution represente une realisa¬ 
tion exceptionnelle pour le Conseil de securite. Comme 
l'Ambassadeur de la Lederation de Russie l’a dit ce matin, 
on a pu eviter une division du Conseil. Le resultat repond 
pleinement aux interets du peuple iraquien et de la commu¬ 
naute internationale. Et la resolution a ete adoptee, explici- 
tement, par F ensemble du Conseil, en sachant que l'allege- 
ment des sanctions et les resultats dans le domaine du 
desarmement doivent aller de pair. Nous regrettons que sur 
cette question, certains aient prefere ecouter la voix de la 
direction iraquienne que de tenir compte des besoins du 
peuple iraquien. Le Conseil dispose maintenant des princi- 
pes dont il a besoin et cette resolution est maintenant la loi 
planetaire. 

Il est temps maintenant que Ton se tourne vers l’ave- 
nir. Le Conseil de securite a besoin, et l'ensemble du 
systeme des Nations Unies a besoin, du poids de tout le 
Conseil et de tous les membres pour appliquer cette resolu¬ 
tion a caractere contraignant. Nous avons beaucoup a faire 
pour que ses dispositions soient appliquees et nous devons 
le faire ensemble. Si nous reussissons en cela, ce sera au 
profit des peuples de l'lraq et de la region, ce sera dans 
F interet de 1’ autorite future de l'ONU et pour le grand 
merite du Conseil. 

Enfin, en tant qu’auteur de cette resolution, je rends 
hommage a mes collegues — a tous mes collegues — pour 
leur patience, leur perseverance et leur diplomatic pour 
mener a bonne fin ce document d’ensemble sur l’lraq. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Je voudrais 
simplement rappeler au representant des Pays-Bas qu’outre 
la Chine, la Prance et la Lederation de Russie, la Malaisie 
s’est egalement abstenue lors du vote sur la resolution qui 
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vient d’etre adoptee par le Conseil. Ma delegation voudrait 
souligner que si la Malaisie n’est pas un membre perma¬ 
nent, elle n’en est pas moins un membre de plein droit du 
Conseil qui vient d'exercer son droit de vote sur le projet de 
resolution, sur lequel elle s’est abstenue pour des raisons 
que ma delegation a expliquees clairement dans sa declara¬ 
tion anterieure. 

Au cours du processus qui a abouti au vote, ma dele¬ 
gation est d’avis que si Ton avait bien discute de la ques¬ 
tion et si Ton avait bien negocie entre tous les 15 membres, 
les membres permanents et non permanents, a toutes les 
etapes des consultations et des negotiations, le resultat 
aurait ete bien different. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus d’ora- 
teur inscrit sur ma liste. Le Conseil a ainsi acheve la phase 
actuelle de l'examen du point inscrit a son ordre du jour. Le 
Conseil restera saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 45. 
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